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Les aides à la presse écrite : des choix 

nécessaires 

 _____________________ PRÉSENTATION _____________________  

Le secteur de la presse écrite regroupe environ 3 350 entreprises, 
emploie 59 000 personnes dont 21 000 journalistes, et publie 8 000 titres. 

Son chiffre d’affaires qui dépassait 10 Md€ en 2000 n'atteint plus 
aujourd’hui que 7,5 Md€. La dégradation apparente de sa situation 

s'explique principalement par la diminution de la vente de journaux 

imprimés : alors qu’il s'élevait en moyenne à 7 milliards au cours de la 
décennie 1990, le nombre annuel d’exemplaires diffusés est actuellement 

de 4,3 milliards, tandis que les recettes publicitaires sont passées dans le 

même temps de 3,8 Md€ à 2,4 Md€. En regard de ces chiffres, le montant 

total des aides dont bénéficie le secteur est élevé en valeur absolue et 

représente une part croissante de son chiffre d’affaires.  

Depuis 1985, la Cour s’est interrogée, à de nombreuses reprises, 

sur la pertinence et l’efficacité de ces aides, et ce encore récemment à 

l’occasion de deux enquêtes rapprochées : la première, dans le cadre 
d’une insertion au Rapport public annuel de 2013 intitulée « Le plan d’aide 

à la presse écrite 2009-2011 : une occasion de réforme manquée215 » ; la 
seconde, au titre d’un rapport de l’article 58-2 intitulé « Les aides de l’État 

à la presse écrite216 » et publié en juillet de la même année.  

  

                                                        
215 Cour des comptes, Rapport public annuel 2013, Tome I, volume 1. Le plan d’aide à 

la presse écrite 2009-2011 : une occasion de réforme manquée, p. 621-657. La 

Documentation française, février 2013, 657 p., disponible sur www.ccomptes.fr  
216 Cour des comptes, Communication à la commission des finances du Sénat : Les 

aides de l’État à la presse écrite, juillet 2013, 184 p., disponible sur www.ccomptes.fr  
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Périmètre et références 

La Cour a retenu ici une définition large des aides à la presse écrite 

intégrant toutes les dispositions se traduisant par un bénéfice économique 

pour les acteurs de la filière – éditeurs, journalistes, diffuseurs, vendeurs 

colporteurs, imprimeurs, dépositaires, messageries –, qu’il s’agisse de 

crédits budgétaires ou d’exemptions fiscales ou sociales, inscrites au budget 

du ministère de la culture ou à ceux d’autres ministères, et qu’ils constituent 

ou non des dépenses ou des manques à gagner pour les finances publiques 

(aménagement de la responsabilité élargie du producteur, annonces 

judiciaires et légales). 

Pour en estimer l’importance, elle a, dans certains cas, procédé à ses 

propres évaluations lorsque celles qui étaient disponibles étaient peu fiables 

(exonération de contribution économique territoriale des éditeurs) ou très 

sensibles aux hypothèses et conventions utilisées217 .  

Selon le périmètre et les conventions retenus, leur montant total en 

2017 oscille donc entre 580 M€ (documents budgétaires) et 1,8 Md€, dont 

un peu moins de 130 M€ d’aides budgétaires directes218.  

La Cour prend acte, en 2018, de la mise en œuvre d’un certain 

nombre de ses recommandations, même si la portée des mesures en 
résultant est demeurée limitée. Elle observe en outre que le coût du 

dispositif d’aide pour les finances publiques a diminué (I). Fondé sur des 
principes anciens et élargi par strates successives, ce dispositif a, en 

réalité, peu évolué. Il reste foisonnant, insuffisamment transparent, et d’un 

impact incertain (II). Des adaptations de ce dispositif demeurent donc 
nécessaires, ne serait-ce que pour en corriger les insuffisances 

persistantes. Les effets de l’accélération de la transition numérique dont le 

                                                        
217 Selon que l’on évalue le manque à gagner pour l’État lié au taux super-réduit de 

TVA par rapport au taux de 5,5 % pratiqué pour le livre ou par rapport aux taux normal 

de 20 %, comme c’est, par exemple, le cas au Royaume-Uni, l’estimation évolue entre 

165 et 970 M€. 
218 La loi de finances retrace les crédits d’État affectés bénéficiant à la presse dans la 

programme n° 180. Ces crédits sont désignés sous l’appellation d’aides directes parce 

que leur montant est directement versé aux entreprises du secteur de la presse, et 

principalement aux éditeurs, quand bien même ceux-ci n’en seraient pas les 

bénéficiaires finaux comme c’est le cas pour les sommes versées au titre de la 

modernisation de la distribution de la presse qui visent à subventionner Presstalis. En 

revanche, la compensation versée par l’État à La Poste au titre de l’aide au transport 

postal, qui relève du programme n° 134 « Développement des entreprises et du 

tourisme » n’est pas comptabilisée comme une aide directe. Par ailleurs, la 

compensation de l’État à la mission d’intérêt général de l’AFP, figurant dans le 

programme n° 180, n’est pas prise en compte dans les développements de la présente 

insertion. 
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secteur de la presse est l’objet n’en invitent pas moins à questionner les 

modalités de l’intervention publique dans ce secteur (III). 
 

I - Des ajustements limités 

Depuis 2013, le dispositif des aides à la presse a connu un certain 

nombre d’ajustements qui ne remettent pas en cause son économie 

générale. Son coût pour les finances publiques a légèrement diminué. 

A - Les aides existantes ont fait l’objet  

de mesures correctives aux effets marginaux 

Les nombreuses aides directes ou indirectes dont bénéficie la presse 

écrite ont, pour certaines d’entre elles, fait l’objet de mesures correctives 

allant dans le sens des recommandations techniques formulées par la Cour. 

Les ajustements ainsi réalisés ont pourtant conservé une portée restreinte. 

1 - Les aides à la distribution 

Comptant comme l’un des principaux leviers de l’intervention de la 

puissance publique en faveur du secteur (environ 205 M€ en 2017219), les 

aides à la diffusion220 et à la distribution de la presse écrite ont été l’objet 

de plusieurs ajustements depuis 2013.  

                                                        
219 Aide au portage (36 M€), exonération des charges patronales pour le portage 

(15,3 M€), aide au transport postal de la presse (121 M€), exonération CET pour les 

diffuseurs de presse (7,5 M€) et aides à la modernisation de la distribution (18,85 M€) 

et des diffuseurs (6 M€).  
220 Les marchands de journaux appelés aussi diffuseurs de presse assurent la vente au 

public des quotidiens et publications qui leur sont confiés. Ils ont un statut de 

mandataire commissionnaire ducroire. À ce titre, ils sont rémunérés par une 

commission calculée en pourcentage de la valeur faciale du titre. Ils reçoivent en dépôt 

les titres des éditeurs et n’en sont donc pas propriétaires. Étant ducroires, ils sont 

responsables des titres confiés. 
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Visant à rééquilibrer le postage et le portage221 de la presse au 

numéro au profit du second, la politique engagée à l’issue de États 

généraux de la presse écrite en 2008 s’est traduite à la fois par une 

accentuation de l’aide au portage et par une revalorisation progressive des 

tarifs postaux.  

L’accentuation de l’aide au portage avait conduit la Cour à constater 

en 2013 que le mode de calcul de cette aide, fondé sur les stocks, emportait, 

notamment au profit de la presse quotidienne régionale, des effets 

d’aubaine222 qu’il convenait de corriger. Deux réformes ont donc été 

tentées l’une en 2014 et l’autre en 2017. La première a consisté à asseoir 

partiellement le calcul de l’aide sur la progression du taux de portage.  Sa 

portée a néanmoins été réduite par l’introduction d’une clause de 

sauvegarde, initialement présentée comme temporaire, et finalement 

pérennisée afin d’éviter une redistribution trop forte des sommes allouées 

au détriment de certaines catégories de presse. Il est encore trop tôt pour 

juger des effets de la seconde qui a introduit un principe de dégressivité de 

l’aide à partir de 15 millions d’exemplaires. Néanmoins, ses effets seront 

selon toute probabilité limités, le système continuant d’être inspiré par le 

souci de ne pas perturber les équilibres réputés fragiles de la presse 

quotidienne régionale.  

Par ailleurs, en 2015, à l’issue de la période couverte par les accords 

postaux tripartites223 de 2008, le Gouvernement, en phase avec la 

recommandation de la Cour sur ce sujet, a décidé de poursuivre la hausse 

des tarifs de La Poste pour la période 2016-2020 mais à un rythme moins 

soutenu que lors de la période précédente. Dans ces conditions, la baisse 

du montant de la compensation allouée par l’État à ce titre, a conduit, selon 

La Poste, à un creusement du déficit net qu’elle supporte sur cette activité. 

                                                        
221 L'expression « portage de la presse » recouvre un ensemble d'activités consistant à 

acheminer durant une période déterminée, par des moyens exclusivement ou 

principalement affectés à cette fin, un ou plusieurs exemplaires d'un quotidien ou d'une 

publication directement jusqu'au domicile ou à la résidence d'un particulier ou au siège 

d'un établissement. Le portage est généralement assis sur un abonnement ; en cela, il ne 

se différencie de l'abonnement postal que par le mode utilisé pour l'acheminement de 

l'exemplaire. 
222 Il y a effet d'aubaine si l'acteur qui bénéficie d’un avantage visant à l’inciter à agir 

dans un certain sens aurait eu, de toute façon, l'intention d'agir de le faire même si 

l'avantage n'avait pas été accordé. 
223 Signés par La Poste, les organisations professionnelles représentatives des éditeurs 

de presse et l’État. 
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2 - Les aides fiscales et les exonérations sociales 

Les préconisations de la Cour relatives aux aides fiscales et aux 

exonérations sociales en faveur de la presse n’ont été, elles aussi, que 

partiellement suivies.  

La réduction d’impôt pour les sociétés qui souscrivent au capital des 

sociétés de presse (article 220 undecies du CGI), dont la Cour avait 

constaté qu’elle semblait peu pertinente en raison du petit nombre de 

bénéficiaires et de la faiblesse des montants de dépenses fiscales 

correspondants, a été supprimée à compter de 2014. En revanche, le régime 

spécifique des provisions pour les sociétés de presse, dont le faible coût 

(0,5 M€ en 2016-2017) avait également conduit la Cour à s’interroger sur 

sa pertinence, a été prorogé jusqu’en 2020 – son évaluation prochaine n’en 

ayant pas moins été annoncée par la direction générale des médias et des 

industries culturelles (DGMIC).  

Par ailleurs, la demande formulée par la Cour d’un réexamen des 

justifications sous-tendant le régime de l’abattement pour frais 

professionnels des journalistes (135 M€ de pertes de recettes dont 35 M€ 

d’impôt sur le revenu et 100 M€ de cotisations sociales pour la seule presse 

écrite) n’a pas été suivie d’effets. 

La Cour avait recommandé que le taux de TVA super-réduit de 

2,1 % s’applique sans distinction à l’ensemble des familles de presse dont 

la presse en ligne. Elle a été entendue à partir de 2014, sans toutefois que 

le contentieux fiscal né des pratiques antérieures224 de certains « Tout en 

ligne » ne soit pour autant réglé.   

Cependant cette extension du bénéfice du taux super-réduit de TVA 

et l’imbrication de nombreuses prestations marchandes dans l’économie 

numérique a engendré des pratiques d’optimisation fiscale coûteuses pour 

les finances publiques. Ainsi, des abonnements à des services de téléphonie 

mobile (soumis à une TVA à taux normal) intégrant des services de presse 

en ligne (taxés à un taux super-réduit) ont été commercialisés par certains 

opérateurs. Ces pratiques n’ont été que tardivement encadrées par l’article 

4 du PLF pour 2018 portant aménagement de l'assiette de taux réduit de 

TVA applicable aux services de presse en ligne. 

                                                        
224 Quelques sites « Tout en ligne » refusaient de payer le taux normal de TVA en se 

fondant sur l’inégalité de la concurrence avec les sites des éditeurs traditionnels. 
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B - Une réduction progressive  

du coût pour l’État 

Les mesures prises à l’issue des États généraux de la presse écrite 

de 2008 s’étaient traduites par une augmentation massive, mais annoncée 

comme temporaire, du montant des crédits budgétaires alloués au soutien 

du secteur : en intégrant les aides directes comptabilisées au titre du 

programme n° 180 « Presse et médias » et le coût de la compensation 

versée à La Poste au titre de l’aide postale, les montants correspondants 

étaient passés de 329 M€ en 2008 à 485 M€ en 2009. Depuis lors, ces 

montants ont amorcé une baisse régulière : comptabilisés pour 395 M€ en 

2013, ils atteignent 245 M€ en 2017. 

La baisse constatable sur la période 2013-2107 relève, pour 

l’essentiel, de la décroissance progressive de la compensation versée par 

l’État à La Poste au titre de l’aide au transport postal. Contrepartie de 

l’augmentation des tarifs appliqués à la presse, le montant de cette 

compensation a été revu à la baisse à partir de 2014 pour tenir compte du 

bénéfice pour La Poste du crédit d’impôt compétitivité emploi. Passée 

de 249 M€ en 2013 à 121 M€ en 2017, elle a donc contribué pour 85 % à 

la baisse des coûts du dispositif d’aides. 

Par ailleurs, le reste de la baisse des coûts budgétaires constatée 

depuis 2013 est quasi exclusivement imputable à la fin des effets du plan 

d’aide (doté en 2013 de 18,5 M€) en faveur des salariés concernés par la 

restructuration des imprimeries de presse, lesquels ont depuis lors épuisé 

leurs droits.  

Hors ces deux postes de dépenses pour l’État, les montants des 

crédits budgétaires relatifs au dispositif d’aide n’ont quasiment pas évolué. 

De leur côté, le coût pour les finances publiques des aides fiscales et 

sociales, tel qu’il est comptabilisé dans les documents budgétaires, a baissé, 

suivant en cela la diminution continue du chiffre d’affaires du secteur 

(entre 2013 et 2017, environ – 30 M€ pour le coût du taux super-réduit de 

TVA ; en revanche, si l’on peut présumer qu’il a diminué du fait de la 

baisse de la valeur ajoutée du secteur, l’évolution du coût de l’exonération 

de CET n’est pas connue). 
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II - Des défauts persistants 

Dans ses publications précédentes, la Cour avait appelé à une 

« rénovation approfondie des aides à la presse ». Elle proposait de les 

simplifier et de concentrer leur impact sur la presse d’information politique 

et générale (IPG), première concernée par le maintien du pluralisme qui 

constitue la principale justification du soutien public. Au-delà des 

ajustements précédemment évoqués, cette rénovation n’a toujours pas été 

engagée. Le dispositif d’aides demeure encore à beaucoup d’égards 

marqué par les défauts que la Cour avait déjà eu l’occasion de souligner. 

A - Un dispositif qui n’a pas été simplifié 

Les aides restent fragmentées en une multitude de mécanismes pour 

la plupart très anciens – l’aide postale a été instituée pour la première fois 

par la loi du 4 thermidor an IV, la presse a été exemptée dès l’origine de la 

taxe sur le chiffre d'affaires créée par la loi du 31 juillet 1920 – et auxquels 

de nouveaux dispositifs ont encore été ajoutés lors de la période récente, 

tandis que d’autres ont fait l’objet d’une extension de leur champ 

d’application.  

Ont été ainsi introduites en 2015 deux nouvelles dispositions 

fiscales : l’article 199 terdecies-0-C du CGI qui institue une réduction 

d’impôt des particuliers pour souscription au capital des sociétés de presse 

et l’article 200 du CGI qui prévoit une réduction d’impôt des particuliers 

pour les dons effectués en faveur des entreprises de presse. De même, à 

côté du Fonds stratégique pour le développement de la presse (FSDP) 

chargé de soutenir les investissements des entreprises du secteur, a été 

instauré en 2016 un Fonds de soutien à l’émergence et à l’innovation dans 

la presse. Doté de 5 M€, ce fonds a pour objet l’attribution de bourses 

d’émergence et d’aides aux programmes d’incubation. Par ailleurs, l’aide 

aux quotidiens à faibles ressources publicitaires a vu son bénéfice étendu 

en 2015 aux titres nationaux et régionaux d’autres périodicités que 

quotidienne sans que les principes de son calcul aient été révisés. Enfin, il 

y a lieu de noter que l’exonération de CET des diffuseurs de presse, qui 

était facultative pour les collectivités territoriales et non compensée par 

l’État, a été transformée en 2017 en exonération pérenne compensée par 

l’État, pour un montant estimé à 7,5 M€ par la direction générale des 

médias et des industries culturelles (DGMIC).  
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Cette multiplication des aides s’assortit, en outre, d’une certaine 

hétérogénéité. Ainsi, dans le RPA 2013, la Cour avait recommandé de 

« mettre en cohérence » les différentes aides à la distribution d’ici 2015. 

Pourtant, aujourd’hui encore, les trois canaux en sont subventionnés dans 

des proportions variables et peu maîtrisées en raison de l’ignorance des 

coûts supportés par chacun. La distribution de la presse au numéro, qui 

représente 37 % des exemplaires vendus, bénéficie de 25 M€ d’aides 

versées. Le portage, qui en représente 39 %, est quant à lui subventionné à 

hauteur de 53 M€. L’aide au postage, qui assure le solde de la distribution 

(24 %), est évaluée au minimum à 121 M€ hors prise en compte du déficit 

résiduel laissé à la charge de La Poste. La Cour avait donc recommandé en 

2013 de viser, à l’horizon de trois à cinq ans, le versement aux éditeurs 

d’une aide à l’exemplaire payant et de leur laisser la responsabilité de 

choisir le canal de distribution le mieux adapté à leurs objectifs de 

rentabilité ou de satisfaction de leur lectorat. Cette option n’a cependant 

pas été retenue jusqu’à présent en raison des importants transferts 

financiers entre les différentes familles de presse que sa mise en œuvre 

pourrait occasionner. Enfin, pour ce qui est des aides réunies dans les 

différents fonds du programme n°180, leur faible montant unitaire moyen 

se traduit par un niveau élevé de coût de gestion. 

B - Une transparence insuffisante 

Les documents budgétaires continuent de donner une image partielle 

et éclatée des transferts financiers opérés au profit du secteur.  Alors qu’il 

semblerait logique que ceux-ci soient regroupés dans le programme 

budgétaire n° 180 « Presse et médias », certains, d’importance non 

négligeable, n’y figurent pas : les aides postales ont été basculées en 2014 

dans le programme n° 134 « Développement des entreprises et du 

tourisme », tandis que les exonérations et exemptions sociales sont 

identifiées dans l’annexe d’évaluation des moyens du PLF pour les 

dépenses fiscales ou dans l’annexe V des LFSS pour les exonérations et 

exemptions sociales.  

En outre, certaines modalités du dispositif de soutien demeurent 

opaques, ce qui ne facilite pas l’évaluation globale de la pertinence de 

l’ensemble. Ainsi, certaines exonérations fiscales ne sont pas chiffrées 

(contribution économique territoriale des éditeurs, avantages fiscaux dont 

bénéficient les journalistes, alors même que les exonérations sociales 

correspondantes sont évaluées à l’annexe V du PLFSS). 
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Par ailleurs, il convient d’observer qu’en sus des aides directes et 

indirectes qui se traduisent par des dépenses ou des pertes de recettes pour 

les finances publiques, le secteur de la presse se voit appliquer des régimes 

particuliers très favorables par certaines législations. Ainsi, échappent à 

toute mention dans les documents récapitulatifs les avantages tirés par la 

presse locale des obligations de publication des annonces judiciaires et 

légales qui représentent un supplément de ressources de l’ordre de 200 M€. 

Plus récemment, est venue s’ajouter en 2015 la possibilité pour la presse 

de s’acquitter sous forme de prestations en nature225 de ses obligations 

contributives en matière de responsabilité élargie du producteur226, cette 

modalité lui permettant de faire l’économie d’un décaissement de trésorerie 

évalué à 29 M€. 

Pour permettre aux pouvoirs publics de mieux apprécier l’ampleur 

et l’articulation des différents dispositifs d’aide, il conviendrait d’inclure 

dans un seul et même document budgétaire une estimation des transferts 

réalisés au bénéfice du secteur et de chiffrer ceux qui ne le sont pas 

(exonération de contribution économique territoriale, allocation pour frais 

d’emploi des journalistes). 

Également recommandé par la Cour, l’approfondissement de la 

contractualisation, entre l’État et les entreprises, des aides du FSDP a 

donné lieu, en 2014, à l’institution de conventions-cadres qui n’ont pas 

fondamentalement modifié la réalité des relations entre l’administration et 

les principaux bénéficiaires des aides et dont la formule vient d’être 

redéfinie. Par ailleurs, si le ministère de la Culture et de la Communication 

(DGMIC) a fait partiellement droit à la recommandation formulée par la 

Cour de procéder à la publication du montant annuel des différentes aides 

accordées à chaque titre de presse, les données qu’elle recueille sur le 

secteur restent lacunaires : elle a une vision indifférenciée de la situation 

économique des différentes familles de presse alors que les taux d’aide 

dont bénéficie chacun sont très variables (de 10 % à 80 % du prix de vente). 

En revanche, la DGMIC n’a pas entrepris de réaliser périodiquement des 

études permettant, comme la Cour l’avait demandé, d’apprécier les niveaux 

de rentabilité respectifs des différentes familles de presse. 

  

                                                        
225 C’est-à-dire par la mise à disposition gracieuse d’espaces publicitaires en faveur de 

la sensibilisation au tri et au recyclage. 
226 La responsabilité élargie du producteur désigne le dispositif qui instaure « l’éco-

contribution » des entreprises dans le cadre de leur participation à la gestion des déchets 

et résidus résultant de leurs activités productives. 
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Les différentes familles de presse 

Le ministère de la culture et de la communication distingue, dans les 

données statistiques qu’il publie sur la presse éditeur (4 234 titres, 7,5 Md€ 

de CA en 2015), les familles suivantes :  

- la presse d’information politique et générale (PIPG) qui comprend la 

presse quotidienne nationale (PQN, 9 titres, 626 M€ de CA en 2015), les 

news magazines (5 titres, 256 M€ de CA en 2014) et la PIPG locale qui se 

compose elle-même des presses quotidiennes régionales (PQR, 67 titres, 

2,2 Md€ de CA en 2015) ou départementale ou hebdomadaire ; 

- la presse spécialisée grand public (2 036 titres 2,9 Md€ de CA en 2015) 

qui recouvre la presse quotidienne, principalement hippique, et des presses 

à parution hebdomadaire, mensuelle ou trimestrielle à destination de 

publics spécifiques (presse féminine, jeunesse et BD, famille et société) 

ou axées sur des thématiques particulières (radio-télévision, sport, 

économie, loisirs, culture et connaissance) ; 

- la presse spécialisée technique et professionnelle (PIST, 1 325 titres, 

742 M€ de CA en 2015), notamment médicale, agricole et judiciaire ; 

- les journaux gratuits d’annonces (120 titres, 27 M€ de CA en 2015) ou 

d’informations (192 titres, 154 M€ de CA en 2015). 

Ces différentes familles se distinguent aussi bien par la part des 

recettes publicitaires dans leur CA (plus de 40 % dans la presse féminine et 

la PIST, moins de 10 % dans la presse culturelle) leurs prix moyens de vente 

(autour de 1,5 € pour la PQN, plus de 5 € pour la PIST) et leurs modes de 

distribution principaux (autour de 50 % d’abonnements portés pour la PQR, 

de 60 % d’abonnements postés pour les news magazines quand la presse 

sportive est vendue à l’exemplaire à près de 90 %), 

En conséquence, le ministère connaît mal la situation particulière de 

chaque famille de presse et la réalité des difficultés dont elles se prévalent. 

Le fait que les titres d’IPG subissent une attrition continue de leur diffusion 

et de leurs ventes, tandis que la presse spécialisée grand public est passée 

en 30 ans de 750 à 2 000 titres, devrait pourtant conduire, moyennant le 

recueil de données permettant d’objectiver les différences de situation, à 

envisager une approche du soutien plus ciblée que celle qui est mise en 

œuvre aujourd’hui.  
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C - Un impact mal mesuré et de fait incertain 

Le rapprochement entre les aides à la presse et leurs effets est 

particulièrement délicat. Ainsi, même si une disposition s’accompagne 

d’une absence d’évolution positive des effets recherchés, il est tout aussi 

bien possible de conclure à son inefficacité que de conjecturer qu’elle a 

permis d’éviter une détérioration, cette dernière occurrence étant 

particulièrement vraisemblable dans un domaine marqué par un recul 

tendanciel de la demande et une stratification historique des aides.  

Les comparaisons qui peuvent être effectuées entre les différents 

dispositifs publics applicables au secteur de la presse dans les pays 

développés ne permettent guère d’élaborer sur ce point un diagnostic plus 

précis, tant les régimes considérés sont variables et leurs effets respectifs 

sur la situation de la presse difficiles à évaluer : TVA à taux nul en 

Grande-Bretagne à l’exclusion de toute autre forme d’aide ; TVA à taux 

réduit et aide indirecte au transport en Allemagne  ; système « mixtes » 

incluant des aides directes en Italie ou dans les pays nordiques.  

La difficulté à apprécier l’impact des aides est d’autant plus forte 

que ces dernières sont constituées d’un ensemble de mesures variées 

auxquelles il est impossible de rattacher rigoureusement telle ou telle 

évolution factuelle, et ce d’autant plus que les indicateurs dont elles sont 

assorties sont particulièrement peu probants. Il n’en reste pas moins que, 

dans certains de ses volets, la politique d’aide n’est pas parvenue à endiguer 

la dégradation des situations auxquelles elle entendait porter remède. 

1 - Des indicateurs peu probants 

La présentation des objectifs du programme n° 180 et des 

indicateurs qui en mesurent le degré de réalisation a certes 

significativement évolué en 2015 mais ces réaménagements ont en réalité 

accru l’incertitude quant aux buts poursuivis. Les indicateurs sont devenus 

plus globaux et moins susceptibles de permettre d’établir un rapport clair 

entre les aides et leurs effets. Il est, à cet égard, extrêmement révélateur que 

l’un des objectifs227 visés par les aides directes à la presse soit d’améliorer 

l’efficacité des aides .  

                                                        
227 Cf. l’objectif n° 3 du projet annuel de performance (PAP) du programme n° 180 : 

« Améliorer le ciblage et l'efficacité des dispositifs d'aide ». 
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Leur contribution à l’information de l’opinion publique, les 

conditions particulières de leur exploitation, l’importance des outils 

industriels que mobilise leur fabrication et la péremption rapide des 

éditions quotidiennes ont valu aux quotidiens de la presse IPG d’être les 

cibles prioritaires du soutien au pluralisme dont le Conseil Constitutionnel 

a consacré le principe en 1986228. Au regard de cet objectif central, dont la 

visée sous-tend une grande part du dispositif des aides directes et qui figure 

comme tel dans le PAP229, les indicateurs utilisés ne caractérisent que très 

imparfaitement le pluralisme puisque l’un concerne l’audience et l’autre le 

nombre de titres sans prise en compte de la concentration du lectorat dans 

leur zone de diffusion. Ces indicateurs gagneraient à être complétés par des 

données plus représentatives de la diversité des opinions qui s’expriment 

tant au niveau national que local, par exemple en utilisant des indicateurs 

de concentration (part du ou des titres les plus diffusés dans leurs aires de 

distribution). En outre, les indicateurs budgétaires utilisés pour estimer 

l’efficacité des aides dispensées par le Fonds stratégique pour le 

développement de la presse ne permettent nullement de distinguer effets de 

levier et effets d’aubaine, quand bien même ils prétendent rendre compte 

des premiers. 

Il conviendrait donc de substituer aux indicateurs actuels des 

instruments pertinents de mesure du pluralisme de la presse écrite, 

nationale et locale. 

2 - L’inefficacité du système d’aides à la distribution de la presse 

La distribution de la presse au numéro est régie par les principes de 

la loi du 2 avril 1947, dite loi Bichet, qui était inspirée par le double souci 

d’empêcher la reconstitution du monopole privé qu’avait auparavant 

construit l’agence Havas, et de préserver l’indépendance de la presse à 

l’égard de l’État. L’ensemble du système a été conçu pour permettre aux 

éditeurs de garder la maîtrise et le contrôle de la chaîne de distribution à 

travers des coopératives propriétaires de messageries de presse dont ils sont 

donc à la fois les actionnaires et les clients230.  

Mélangeant des principes d’économie administrée avec ceux de 

l’économie coopérative et libérale, cette construction reposait à l’époque 

                                                        
228 Décision n° 86-210 DC du 29 juillet 1986. 
229 Cf. l’objectif n° 2 du projet annuel de performance (PAP) du programme n° 180 : 

« Veiller au maintien du pluralisme de la presse ». 
230 En outre, le système prévoit le libre accès de chaque éditeur à la coopérative de son 

choix et un principe d’égalité qui donne à chaque éditeur, quelle que soit son 

importance, le même poids au sein de la coopérative. 
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sur les nouvelles messageries de la presse parisienne (NMPP) qui, assurant, 

à titre principal, la diffusion de 150 quotidiens, et, à titre accessoire, celle 

de 20 magazines, avaient calibré leur outil de production pour satisfaire les 

besoins très pressants des premiers. Or, aujourd’hui, ce ne sont plus que 10 

quotidiens, mais plusieurs milliers de magazines qui sont distribués, 

ceux-ci représentant les trois quarts des volumes. 

Le système de distribution de la presse nationale qui en est résulté 

s’étage sur trois niveaux :  

- au niveau 1, deux sociétés de messagerie détenues par des 

coopératives d’éditeurs de presse : Presstalis (anciennes Nouvelles 

Messageries de la Presse Parisienne) et les Messageries Lyonnaises de 

presse (MLP).  ;  

- au niveau 2, des dépositaires centraux, qui jouissent de monopoles 

géographiques et dont les efforts de regroupement opérés lors des 

années récentes ont permis de réduire le nombre ; 

- et au niveau 3, les détaillants dont l’installation est réglementée.  

Bénéficiant dans son périmètre de distribution de monopoles de fait, 

la presse régionale s’auto-diffuse.  

Si Presstalis a longtemps disposé d’un quasi-monopole sur la 

diffusion des titres de presse, ce qui lui permettait de mutualiser leurs coûts, 

plusieurs éditeurs de magazines ont pris l’initiative de rejoindre les MLP 

qui détiennent, en 2016, 21,9 % du marché. Il en est résulté pour Presstalis 

des difficultés d’exploitation qui ont conduit l’État à conclure avec les 

coopératives actionnaires en 2012 un plan de redressement pour la période 

2012-2015. 

Le schéma directeur alors adopté pour rationaliser le réseau de 

distribution et réduire significativement le nombre de dépositaires centraux 

a été tardivement réalisé. Un nouveau système informatique a été financé 

par Presstalis sans que les MLP aient pris pleinement part à sa conception 

ni, en conséquence, l’engagement de l’adopter. De fait, entre les deux 

entreprises concurrentes, dont les directions ou les actionnaires sont 

soucieux d’autonomie, mais qui n’en partagent pas moins les moyens des 

niveaux 2 et 3, l’homogénéisation de la gestion informatique des 

exemplaires distribués n’a pas été réalisée.  

Au titre de ce plan, la société Presstalis a bénéficié de concours 

financiers étatiques significatifs, à la fois par le biais des aides à la 

modernisation de la distribution de la presse (près de 19 M€ annuels) et par 

celui de prêts du FDES (45 M€). Malgré l’important soutien dont elle a été 

l’objet, sa situation a considérablement empiré depuis lors (les fonds 
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propres sont passés de – 121 M€ en 2012 à – 310 M€ en 2016) et la 

dégradation de sa trésorerie l’a conduite à solliciter à nouveau l’État dans 

le courant de 2017. 

Dans son rapport de 2013, la Cour concluait que si les résultats 

escomptés des effets des réformes alors en cours ne se concrétisaient pas 

d’ici 2016, l’État devrait reconsidérer les conditions de son soutien. En 

outre, elle suggérait à la puissance publique d’engager une réflexion sur la 

pertinence du maintien en l’état actuel de la loi Bichet dans un contexte de 

transformation majeure de la presse écrite, initiative désormais plus que 

nécessaire.  

S’agissant des exonérations bénéficiant aux vendeurs colporteurs, la 

revue de dépenses sur les exonérations et exemptions de charges sociales 

spécifiques réalisée en 2015 par l’IGAS et l’IGF concluait que 

« l’évaluation de la pertinence du dispositif est négative ».  

Enfin, l’efficacité des aides au portage n’est, quant à elle, pas établie. 

L’examen sur longue période montre en effet que la progression du portage 

est indépendante du niveau d’aide : d’une part, pour ce qui concerne la 

presse locale, la croissance du taux de portage est d’une remarquable 

régularité depuis 1990 et aucune accélération n’a suivi le décuplement de 

l’aide en 2009 ; d’autre part, pour ce qui concerne la presse nationale, la 

part du portage en 2014 dans la distribution globale est à peine supérieure 

à celle de 2009 (13,9 % contre 13,8 %). 

III - Des changements à opérer  

Les évolutions dont le système d’aide à la presse a fait l’objet depuis 

2013 relèvent d’ajustements opérés sur les dispositifs existants. La Cour 

avait pourtant préconisé in fine d’aller au-delà et d’en revoir les fondements 

pour adapter ce système aux réalités d’un contexte désormais très différent 

de celui qui avait présidé à son instauration sans toutefois méconnaître les 

difficultés inhérentes à l’engagement d’une telle réforme. Les années qui 

se sont écoulées depuis lors attestent que l’inertie liée à la stratification des 

aides, les équilibres qui président à leur répartition entre les différents 

acteurs, les incertitudes quant à leurs effets et la capacité des différentes 

familles de presse écrite à défendre collectivement leurs intérêts 

spécifiques ont constitué autant de facteurs qui ont fait obstacle à la mise 

en œuvre d’une telle refondation.  
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Certes, la prévision d’une diminution continue du montant des aides 

allouées à ce secteur, consécutive à la décroissance de la diffusion et du 

volume d’affaires de la presse imprimée, pourrait amener à considérer que 

cette refondation est devenue moins pressante du point de vue de la maîtrise 

des finances publiques. Il n’en reste pas moins que, tel qu’il existe 

aujourd’hui, le dispositif d’aides doit continuer d’évoluer dans le sens des 

réformes préconisées par la Cour en 2013 afin qu’en soient corrigés les 

défauts les plus criants.  

Pour autant, l’accélération de la transition numérique et de la 

révolution des usages constatée depuis lors invite à s’interroger sur la 

pertinence des modalités du soutien public au regard des nouveaux enjeux 

qui en résultent pour le secteur de la presse. Au-delà de leur impact général 

sur les conditions de production et de diffusion de la presse, la 

transformation des pratiques de consommation pourrait aussi devenir un 

sujet de préoccupation majeure si elle continuait de se traduire par une 

érosion continue du lectorat. 

A - Les évolutions indispensables 

Dans son rapport de juillet 2013, la Cour avait préconisé de 

simplifier le système d’aides pour « faciliter leur pilotage mais également 

de concentrer leur impact dans deux directions complémentaires d’un côté, 

la presse d’information politique et générale et, de l’autre, la transition 

technologique de la filière ». Si des progrès ont été accomplis dans le sens 

d’un ciblage accentué des aides dans ces deux directions, la simplification 

du dispositif et sa concentration sur la presse IPG demeurent insuffisantes. 

À cet égard, il convient de rappeler que, même si l’évolution du système 

d’aides lors des dernières décennies a eu pour conséquence de faire perdre 

de leur netteté aux objectifs qui le justifiaient, le principe du pluralisme de 

l’information politique et générale en demeure la principale source de 

légitimation231. 

                                                        
231 Le Conseil Constitutionnel ayant même érigé le pluralisme des quotidiens IPG au 

rang « d’objectif à valeur constitutionnelle » (Décision n° 86-210 DC du 29 juillet 

1986). 
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1 - Substituer une aide globalisée à l’exemplaire aux différentes 

aides à la diffusion 

Le schéma-cible de la réforme du dispositif d’aides proposé par la 

Cour en 2013 posait comme principe de circonscrire les aides allouées à la 

presse « non IPG » aux seules aides fiscales indirectes que constituent le 

taux super-réduit de TVA et l’exonération à la CET. La neutralité de ces 

dispositifs dont bénéficient aujourd’hui toutes les entreprises de la presse 

imprimée comme de la presse numérique peut justifier la prorogation d’un 

tel soutien des pouvoirs publics, sous réserve que l’analyse objective de la 

situation des différentes familles de presse en confirme la pertinence. 

Toutefois, une part non négligeable des aides profite encore 

aujourd’hui à la presse « non IPG », qu’elle soit professionnelle ou de 

divertissement. Ceci vaut en particulier pour les aides à la mutualisation du 

portage et les aides à la diffusion. De même, environ 10 % des aides du 

FDSP sont encore alloués à la presse non IPG, pour un montant de l’ordre 

de 2,5 M€.  

Il paraît désormais souhaitable de conduire jusqu’à son terme le 

processus engagé et de supprimer progressivement le bénéfice de ces aides 

pour les familles de presse « non IPG ».  

Une telle perspective pourrait, en outre, être mise à profit pour 

réexaminer l’opportunité de substituer aux aides existantes à la diffusion, 

au portage et au postage une aide unique à l’exemplaire payant diffusé de 

la presse IPG, quelles qu’en soient les modalités d’achat (au numéro ou par 

abonnement) et quel qu’en soit le support de diffusion (papier ou 

numérique). Outre le fait qu’elle permettrait de répondre à l’objectif de 

neutralité concurrentielle de l’aide par rapport aux différences de structures 

éditoriales, cette réforme ouvrirait aux éditeurs qui continuent de produire 

de la presse imprimée une plus grande flexibilité quant au choix de leurs 

vecteurs de distribution et à l’adaptation de leur offre aux attentes nouvelles 

des lecteurs. Sous réserve qu’elle s’inscrive dans un plan pluriannuel 

permettant, par des modalités techniques appropriées, de lisser les effets de 

transferts financiers qui en résulteraient, une telle mesure paraît adaptée à 

la nécessité de mieux accompagner les éditeurs traditionnels sur la voie du 

basculement de leur lectorat vers les supports numériques. 
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2 - Moderniser le système de distribution au numéro 

Dans ce contexte, l’importance prise par la presse « non IPG » dans 

le système de distribution de la presse vendue au numéro, les déséquilibres 

qui en résultent et le recul continu de la vente des quotidiens ou des 

magazines IPG plaident également en faveur d’une refonte du schéma 

organisationnel qui préside à la diffusion de la presse. Conçu aux 

lendemains de la Libération, celui-ci n’est à l’évidence plus adapté à la 

volumétrie relative des différentes publications distribuées.  

Le dispositif alors institué pour garantir la distribution égale de tous 

les titres est désormais générateur de dysfonctionnements structurels 

auxquels aucun mécanisme correctif ne saurait remédier. Dès lors, en effet, 

qu’il oblige les éditeurs de presse qui veulent constituer des réseaux 

communs de distribution à adhérer à des coopératives qui sont les 

actionnaires des messageries, il place de facto ces mêmes éditeurs en 

situation de conflits d’intérêts puisqu’ils sont dans le même temps clients 

desdites messageries. Entre les tarifs auxquels ceux-ci doivent consentir 

pour la diffusion de leurs journaux et leur responsabilité au regard des 

fonds propres des coopératives, voire de leur rentabilité, l’arbitrage qui 

s’opère depuis longtemps penche en faveur de leurs intérêts de clients, 

renvoyant à l’État le soin de couvrir les déficits qui en résultent. En outre, 

le principe d’égalité des voix qui préside au fonctionnement des 

coopératives, sans que soient pris en considération les montants respectifs 

des investissements consentis par les éditeurs, ne favorise guère leur 

responsabilisation au regard de l’équilibre économique des messageries. 

Enfin, tout éditeur pourvu d’un agrément CPPAP étant garanti de pouvoir 

utiliser le réseau des messageries et bénéficiant, pour ses publications 

nouvelles, d’une exposition préférentielle dans les points de vente, s’est 

développé un modèle d’affaires qui consiste dans le lancement de 

publications à très faibles coûts et espérance de vie limitée, lesquelles 

viennent engorger les canaux de diffusion sans avoir eu à en supporter les 

coûts d’investissement.   

La combinaison de ces différentes dispositions fait à l’évidence 

obstacle à une modernisation progressive du système de diffusion de la 

presse, seule perspective de nature à éviter le recours à l’État pour aider à 

des restructurations dont la répétition témoigne qu’elles procèdent, en 

réalité, d’un problème structurel. Le réexamen du cadre juridique instauré 

par la loi Bichet paraît donc désormais s’imposer pour sortir des impasses 

auxquelles il conduit et pour assurer la responsabilité entrepreneuriale des 

éditeurs à l’égard d’une activité qui les concerne au premier chef.  
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B - Des perspectives à considérer 

La numérisation des contenus produits par la presse imprimée ne 

cesse de se développer : on comptait en 2016232, 920 sites de presse en ligne 

(SPEL), dont 500 issus des acteurs traditionnels. Cette évolution n’a pas 

concerné toutes les familles de presse dans les mêmes proportions ni à la 

même vitesse. Ceci dépend des caractéristiques de leur lectorat comme des 

stratégies mises en œuvre par chaque titre. 

La presse IPG est cependant entrée dans l’univers numérique, la 

consommation via les sites et les formules de diffusion en ligne dépassant 

désormais celle des achats de journaux papier : en septembre 2016233, les 

audiences numériques234 représentaient 70 % de l’audience totale pour la 

presse quotidienne nationale, 69 % pour les news magazines et 51 % pour 

la presse quotidienne régionale.  

Par ailleurs, le nombre de services de presse en « tout en ligne »235 

ne cesse d’augmenter, au rythme de 50 par an. Au sein de cette nouvelle 

famille de presse, le nombre de sites produisant et diffusant des contenus 

relevant de l’information politique et générale (SPEL IPG), comme leur 

audience, ont fortement crû depuis 2011, à l’opposé des tendances qui 

caractérisent la presse papier IPG. La disparition des barrières à l’entrée 

que constituaient les investissements capitalistiques lourds exigés dans la 

fabrication, et le montant marginal des coûts de diffusion facilitent ces 

développements qui concourent de fait au pluralisme de l’information.  

En outre, à l’édition quotidienne s’ajoute désormais pour les éditeurs 

traditionnels, voire se substitue, pour les « tout en ligne », un fil continu 

d’informations, constamment réactualisées, et qui mêle texte écrit, son et 

image. Cette évolution emporte une double conséquence : d’une part, elle 

a pour effet de déporter progressivement la problématique des coûts sur les 

activités rédactionnelles dont la part relative dans les charges globales des 

éditeurs s’accroît ; d’autre part, participant du phénomène de convergence 

croissante des médias, elle ouvre la question de la spécificité de la presse 

écrite désormais enrichie de son et d’image au regard des autres médias 

                                                        
232 Source : CPPAP. 
233 Source : Alliance pour les chiffres de la presse et des médias. 
234 Pour environ un tiers d’entre elles, ces audiences numériques comprennent des 

lecteurs « dupliquants » qui consomment de la presse à la fois sur support papier et sur 

support digital. Il résulte de ces données que, désormais, moins de la moitié du lectorat 

lit la presse exclusivement sur support papier. 
235 Cette catégorie désigne les éditeurs qui produisent exclusivement de la presse 

diffusée en ligne. 
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qui, de leur côté, multiplient les insertions de texte. En retour, 

l’accélération générale du rythme de l’actualité et la multiplication de ses 

canaux de diffusion au-delà de la sphère des médias traditionnels – presse 

ou audiovisuels – conduisent à la dilution de l’information dans un flux 

ininterrompu et non hiérarchisé de faits plus ou moins vérifiés et pas 

toujours mis en perspective, ce qui met en lumière, avec une acuité 

renouvelée, l’importance du rôle joué par la presse de métier pour éclairer 

les citoyens et les aider à former leur opinion.  

Conséquence également de la transition numérique à l’œuvre, les 

recettes publicitaires qui représentaient une ressource très importance pour 

la presse IPG (48 % du CA de la PQN en 2006, 32 % en 2014) sont de plus 

en plus captées par les grands acteurs du web. Il en résulte notamment que 

le modèle économique – publicité, « freemium »236, « paywall »237 etc. – 

susceptible d’assurer la survie de la nouvelle configuration qui se dessine 

n’est pas encore stabilisé. Pour autant, l’appréhension de l’économie du 

secteur par les pouvoirs publics repose encore sur l’idée selon laquelle 

l’essentiel du chiffre d’affaires des éditeurs proviendrait toujours du papier, 

notamment en assimilant les recettes liées aux abonnements mixte « papier 

+ numérique » à des recettes de l’imprimé. Cette convention, dont l’origine 

n’est pas sans rapport avec le différentiel de TVA qui prévalait jusqu’en 

2014 et qu’inspire une vision dans laquelle l’accès au site est un bonus 

gratuit permettant de fidéliser les lecteurs et de s’aligner sur les pratiques 

des concurrents, ne correspond plus au mode de lecture des journaux qui 

prévaut aujourd’hui. 

1 - La définition de la presse IPG en question 

Au regard de ces mutations, le dispositif d’aides reste 

essentiellement fondé sur le soutien à la presse papier. En 2017, les aides à 

l’imprimé représentent à elles seules 77 % des aides comptabilisées au titre 

du programme n° 180238. Pour ce qui concerne les aides à la numérisation 

(11,2 M€) du Fonds stratégique pour le développement de la presse, elles 

profitent au premier chef à la presse traditionnelle, la presse « tout en 

ligne » n’en bénéficiant que marginalement (650 K€ en 2016, soit 5,8 % 

                                                        
236 Le « freemium » est une stratégie commerciale associant une offre gratuite, en libre 

accès, et une offre « premium », plus haut de gamme, en accès payant. 
237 Le « paywall » est une stratégie commerciale par laquelle les internautes peuvent 

lire gratuitement un certain nombre d’article par mois ou par semaine avant d’être 

contraints de payer s’ils veulent poursuivre. 
238 Hors compensation des charges de service public de l’AFP. 
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du montant des aides), alors même qu’elle se développe à vive allure. La 

défiscalisation des indemnités de rupture, l’indemnisation du chômage et 

les dispositifs généraux d’aide à la création d’entreprise représentent pour 

les « tout en ligne » des apports financiers d’un montant plus élevé, au 

demeurant non recensés, que les divers fonds administrés par la DGMIC 

aux fins d’en favoriser l’éclosion. Pour autant, la question se pose de 

pérennité de ces entreprises émergentes qui concourent désormais au 

pluralisme de la presse IPG. 

Dès lors que les transformations induites par la numérisation de la 

presse se sont accélérées ces dernières années et que tout indique qu’elles 

sont appelées à se poursuivre, il pourrait être opportun de repenser 

globalement l’action publique en faveur du pluralisme des médias dans la 

perspective de leur convergence. À tout le moins, il semble souhaitable de 

redéfinir l’information politique et générale en univers mixte imprimé et 

numérique en redessinant, si nécessaire, le périmètre de l’information 

pertinente pour le citoyen : cercle restreint des informations relatives à la 

vie politique ou conception qui engloberait tout ce qui participe à « la vie 

de la cité » au sens large, dans toutes ses dimensions politique, 

économique, culturelle, sociale, scientifique, environnementale, 

professionnelle, artistique, éducative et qui n’exclurait que la presse 

strictement récréative ou celle qui s’adresse aux consommateurs. 

Dans ce contexte, les définitions traditionnelles de la presse IPG, 

telles qu’elles fondent notamment la délivrance des agréments de la 

Commission paritaire des publications et des agences de presse (CPPAP) 

qui conditionnent le bénéfice des aides directes et indirectes, pourraient 

être appelées à évoluer pour garantir l’égalité de traitement entre les acteurs 

de la presse traditionnelle et les nouveaux entrants du monde numérique.  

 Enfin, pour des raisons qui tiennent à l’économie de la presse 

imprimée et plus particulièrement à l’importance de ses besoins 

capitalistiques au regard de la limitation de son marché publicitaire, le 

pluralisme de l’IPG locale reste insuffisant à l’échelle d’un pays qui 

compte 100 départements et 450 villes moyennes, alors même que la 

transformation numérique ouvre sur ce plan des perspectives prometteuses. 

Les bourses d’émergence récemment créées traduisent une volonté de 

renouvellement mais elle est insuffisante : sur les 31 bourses accordées 

pour un montant global de 1,3 M€, 16 concernaient des sites ou des 

publications d’IPG, mais seulement 4 finançaient le pluralisme local dont 

une seule bénéficiait à un service en ligne. 
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2 - Le développement du lectorat numérique : un enjeu d’avenir ? 

Les secteurs de l’imprimerie et de la messagerie de presse 

continueront d’être soumis à un rythme de restructuration accélérée, 

alimentant des besoins d’accompagnement social dont l’ampleur n’a pas 

été chiffrée : les effectifs susceptibles d’être concernés par une destruction 

d’emplois sont notamment les imprimeries de presse et en particulier de la 

presse locale (5 000 personnes), les vendeurs colporteurs (22 000 

personnes à temps très partiel) et les diffuseurs (20 000 enseignes presse et 

réseau traditionnel). À supposer que les dispositifs de droit commun ne 

suffisent pas, les aides directes à la presse pourraient se trouver à nouveau 

employées au financement de plans de restructuration. 

L’accompagnement de la modernisation de l’appareil productif 

qu’implique le basculement de la presse, et plus particulièrement de la 

presse IPG, dans l’univers numérique pourrait néanmoins ne pas suffire à 

garantir, sur le long terme, le pluralisme de cette dernière. Centrée sur le 

soutien de l’offre, la politique jusqu’à présent mise en œuvre par les 

pouvoirs publics s’est, hormis quelques tentatives peu concluantes239, 

abstenue d’intervenir au niveau de la demande. Or, au regard des nouvelles 

pratiques de consommation, la problématique de la demande pourrait 

devenir un sujet de préoccupation majeure pour l’avenir de la presse écrite, 

dès lors que l’existence et le financement pérennes d’une offre plurielle 

supposent en effet que subsiste un lectorat suffisant.  

À cet égard, la question se pose de savoir si le maintien sur le long 

terme de la presse IPG ne suppose pas désormais d’en développer la 

consommation auprès des nouvelles générations qui tendent, pour une 

grande part, à ne s’informer qu’à travers la lecture de brèves alertes reprises 

en boucle sur les sites généralistes. Dès lors que seule une presse de métier 

est en mesure d’offrir la prise de distance, l’analyse et le recul vis-à-vis de 

la multiplication des flux d’information, il y a lieu de se demander si le 

soutien public ne doit pas également viser à favoriser l’éducation des 

jeunes à la lecture de la presse payante. L’extrême modicité du coût 

marginal de la diffusion numérique permet d’envisager, sur ce plan, des 

approches infiniment moins onéreuses et nettement plus efficaces que les 

opérations antérieures d’aide à l’abonnement gratuit à des journaux 

imprimés. Et l’on pourrait concevoir qu’une petite fraction des économies 

réalisées au titre de la substitution, préconisée plus haut, d’une aide à 

                                                        
239 Cf. les opérations ayant pour objet d’inciter les jeunes à la lecture de la presse 

imprimée dont l’opération « Mon journal offert » de 2011 a été la plus ambitieuse 

(15,4 M€ sur trois ans) et la dernière. 
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l’exemplaire aux différentes aides à la diffusion soit redéployée dans cette 

perspective. 

Pareillement, alors que les délais et les coûts d’acheminement 

rendaient illusoire toute diffusion d’importance significative de la presse 

quotidienne imprimée à l’échelle internationale, l’on peut se demander si 

la voie numérique n’ouvre pas des perspectives au développement du 

lectorat français ou francophone résidant hors de France bien plus larges et 

moins coûteuses que celles auxquelles s’efforcent de pourvoir les aides 

actuelles à la diffusion des exemplaires imprimés.  

Au terme des investigations qu’elle a menées au titre de la présente 

insertion de suivi, la Cour souhaite donc attirer l’attention des pouvoirs 

publics sur la nécessité de poursuivre l’adaptation du système existant et 

d’en réinterroger les modalités d’intervention à la lumière des enjeux de la 

nouvelle donne numérique. 

 __________ CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS __________  

Depuis les deux rapports précités de la Cour, les évolutions 

esquissées se sont accélérées et l’audience de la presse écrite a continué 

de s’éroder. En outre, l’avènement des technologies numériques a dilué sa 

spécificité, tandis qu’émergent de nouveaux modèles d’affaires, constitués 
d’abonnements numériques, de fils d’actualités, de bouquets de services, 

etc. S’agissant de la presse IPG, le basculement vers le numérique est déjà 

largement réalisé, cependant que le dispositif actuel d’aides reste 

principalement centré sur l’offre de presse imprimée.  

Dès lors que le soutien public au pluralisme reste tenu pour 

légitime, ses conditions de mise en œuvre doivent être revues à l’aune de 

ce contexte rapidement évolutif. 

En particulier, la nécessité d’assurer la neutralité de l’action 
publique entre les différents vecteurs de diffusion amène à estimer que les 

publications imprimées, dont le recul ne cesse de se poursuivre, ne soient 

plus les bénéficiaires quasi-exclusives des aides. En outre, l’évolution des 

pratiques de consommation consécutives à l’usage de plus en plus répandu 

des supports numériques invite à poser la question d’une prise en 

considération, par les pouvoirs publics, des enjeux auxquels celle-ci 

expose l’avenir de la presse écrite, et singulièrement de la presse IPG.    

Compte tenu des constats qu’elle a dressés, et indépendamment des 
possibles évolutions ouvertes par la transformation numérique de la 
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presse, la Cour est amenée à émettre les recommandations suivantes 

autour des deux préoccupations essentielles de transparence et 

d’efficacité : 

Au titre de la transparence : 

1. inclure dans un seul et même document budgétaire une estimation des 
transferts réalisés au bénéfice du secteur par l’ensemble des 

dispositions qui constituent des aides directes ou indirectes à la presse 

ou au pluralisme (nouvelle recommandation) ; 

2. chiffrer dans le fascicule budgétaire consacré aux dépenses fiscales le 

coût de l’exonération pour frais d’emploi des journalistes 

(recommandation réitérée) ; 

3. substituer aux indicateurs actuels des instruments pertinents de 

mesure du pluralisme de la presse écrite, nationale et locale (nouvelle 

recommandation). 

Au titre de l’efficacité : 

4. remettre à l’examen la substitution, au profit de la presse IPG, des 

différentes aides à la diffusion, au portage et au postage par une aide 

à l’exemplaire portant aussi bien sur ceux vendus au numéro et par 
abonnement, en version imprimée comme numérique modulée en 

fonction des caractéristiques des titres (recommandation 

reformulée) ; 

5. refonder le cadre juridique de la distribution de la presse au numéro 

pour la rapprocher du droit commun des entreprises (nouvelle 

recommandation). 
 

 

  

Rapport public annuel 2018 – février 2018 
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



Rapport public annuel 2018 – février 2018 
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 

 

Réponses 

Réponse de la ministre de la culture ....................................................... 364 

Réponse du ministre de l’action et des comptes publics ......................... 373 

Réponse du président directeur général du groupe La Poste .................. 374 

Réponse de la présidente de l’autorité de régulation de la distribution de la 

presse ...................................................................................................... 376 

Réponse du président du conseil supérieur des messageries de presse ... 378 

Réponse du premier secrétaire général du syndicat national des 

journalistes .............................................................................................. 379 

Réponse du président du syndicat de la presse quotidienne nationale .... 381 

Réponse du président de la fédération nationale de la presse d’information 

spécialisée ............................................................................................... 387 

Réponse du président du syndicat des éditeurs de la presse magazine ... 393 

Réponse du président du Syndicat de la presse en ligne (SPIIL) ............ 397 

Réponse du président du syndicat de la presse hebdomadaire régionale 406 

 

 

Destinataires n’ayant pas répondu 

Ministre de l’économie et des finances 

Président de Presstalis 

Président de l’Union de la presse en région (UPREG) 

  

Rapport public annuel 2018 – février 2018 
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 
COUR DES COMPTES 

 

 

364 

RÉPONSE DE LA MINISTRE DE LA CULTURE 

Dans son propos liminaire, la Cour explique avoir retenu une 

acception large des aides à la presse, « intégrant toutes les dispositions se 

traduisant par un bénéfice économique pour les acteurs de la filière ». Ce 

périmètre apparaît toutefois contestable puisqu'il regroupe : 

- d'une part, de véritables aides à la presse : apports de crédits publics 
(aides directes), avantages économiques issus de dispositifs publics 

(aides indirectes), moins-values de recettes fiscales (aides fiscales), 

- d’autre part, des avantages économiques de nature diverse : 
l’exonération de responsabilité élargie du producteur, qui n'existe 

plus depuis le 1er janvier 2017, et les annonces judiciaires et légales, 

qui constituent un dispositif de régulation du marché de la publicité 

plus qu'une aide à la presse. 

La somme des aides directes et indirectes telles qu’appréhendées 

par la DGMIC s’élève à 593,3 M€ en loi de finances initiale pour 2017. 

I. L’évolution des aides à la presse et des montants consacrés au 

soutien du secteur 

L’évolution des aides à la distribution et des aides indirectes 

La Cour se penche dans une première partie sur les réformes 
conduites par la DGMIC depuis le précédent contrôle mené en 2013, 

réformes qualifiées de « mesures correctives aux effets marginaux ». 

La Cour note que des réformes ont été entreprises sur les aides à la 
diffusion, dans le sens d’une réforme de l’aide au portage, d'une réduction 

de la compensation versée à la Poste et d’une revalorisation progressive 

des tarifs postaux : ces évolutions traduisent de fait la recommandation 

n° 5 du rapport de 2013240. 

S’agissant du portage, s’il ne peut être contesté que les deux 
réformes successives ont été inspirées ou mises en œuvre dans « le souci 

de ne pas perturber les équilibres réputés fragiles de la PQR », il peut être 

observé que l’introduction de l’aide unique à l’exemplaire, préconisée par 

                                                        
240 Hors inflation et par an, le tarif des QFRP/A augmentera de 0 %, celui de la presse 

IPG de 1 % et celui de la presse CPPAP de 3 % sur la période 2016-2020. La 

recommandation 5 visait à « encourager la transition du postage vers le portage par un 

rééquilibrage des tarifs de ces deux modes de distribution, obtenu par une baisse de 

l’aide au transport postal et la poursuite après 2015 de la hausse des tarifs du transport 

postal ». 
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la Cour, aurait pour effet de favoriser encore davantage, et de façon 

massive, la PQR (cf. infra). 

Les aides fiscales ont fait l’objet d’un travail continu. La Cour 

souligne elle-même la suppression de l’article 220 undecies du CGI. 

L’article 39 bis A fera l'objet d'une évaluation plus précise, en concertation 
avec la Direction de la législation fiscale. L’exonération pour frais 

d’emplois des journalistes répond quant à elle à une réalité de la 

profession des journalistes, et en particulier des pigistes, qui engagent 
souvent des frais non remboursés par leurs rédactions (notamment dans la 

recherche d’informateurs). Cette exonération compense également en 
partie la faiblesse des rémunérations dans la filière. Enfin, le cas de 

l’optimisation fiscale pratiquée par des opérateurs donnant accès à des 

titres de presse papier sous forme de PDF numériques dans le cadre d’un 
forfait téléphonique a fait l’objet d’un travail approfondi avec la DLF du 

fait de la complexité des mécanismes à encadrer, dont la loi de finances 

pour 2018 porte la concrétisation, avec une mise en œuvre dès mars 2018. 

Une diminution notable du poids des aides à la presse dans les 

finances publiques 

La Cour constate ensuite la baisse des aides budgétaires à la presse 

sur la période 2013-2017 (périmètre comptabilisant la compensation 

versée à la Poste mais ne comprenant pas les dotations à l’Agence France-
Presse, exclue du champ du contrôle de la Cour), qui passent de 395 M€ à 

245 M€, soit une baisse de 38 %, ce qui mérite d’être souligné. La Cour 
attribue cette baisse à la seule décroissance de la compensation versée à 

la Poste et à la diminution « mécanique » des aides sociales aux départs 

en retraite des salariés de l’imprimerie. La DGMIC souhaite également 
relever la diminution importante de la dotation de l’aide au portage sur 

plus longue période, passée de 70 M€ en 2009 à 36 M€ en 2017 (soit une 
baisse de 48,5 %) et qui connaît une nouvelle baisse de 12,5 % dans le 

projet de loi de finances pour 2018, à 31,5 M€. En dix ans, le montant de 

l'aide aura ainsi baissé de 55 %. 

II. Le fonctionnement des dispositifs d’aides et leur efficacité 

Des dispositifs d’aides qui répondent à des objectifs spécifiques et 

distincts 

La deuxième partie du rapport de la Cour évoque les « défauts 

persistants » des aides, au premier rang desquels l’hétérogénéité des 
dispositifs et l’absence de simplification. Sont cités les articles 199 

terdecies 0-C et 200 du CGI, la création du fonds de soutien à l’émergence 

et à l’innovation dans la presse (FSEIP) en 2016, et l’extension des aides 
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aux quotidiens à faibles ressources publicitaires (QFRP) et de l’aide à la 

presse hebdomadaire régionale aux périodicités plus longues en 2015 et 

2016. La Cour déplore la multiplication de ces aides. 

Pourtant, la création de ces nouveaux dispositifs n’est pas la marque 

d’une dispersion, mais bien d’un souci d’adapter les aides aux exigences 
du temps en préservant les objectifs constants de la politique publique, 

dans leur diversité. C'est le cas du soutien au pluralisme, qui se doit 

d'évoluer avec les habitudes de lecture et tenir compte de la fragilité des 
titres représentant la diversité des courants de pensée, d'où l'extension des 

aides à des titres aux périodicités plus longues. Le dispositif doit également 
contrebalancer le mouvement de concentration de l'actionnariat, d'où le 

soutien aux financements participatifs dans la presse IPG. C'est le cas aussi 

du soutien à l'innovation et à la transition numérique avec la création du 
FSEIP qui vient remédier aux lacunes du dispositif précédent 

diagnostiquées par le rapport Charon241. Cette création s’inscrit d'ailleurs 
pleinement dans les précédentes recommandations de la Cour qui 

préconisait un soutien accentué aux projets innovants. Les trois mesures 

nouvelles que comporte ce fonds (bourses d’émergence, programmes 
d’incubation et programmes de recherche) correspondent à une approche 

différente des subventions d’investissement du fonds stratégique pour le 

développement de la presse (FSDP), et ne pouvaient donc être inscrites 

dans le même vecteur juridique. 

Enfin, le soutien simultané aux trois canaux de distribution de la 
presse n’est pas indifférencié, mais cherche à parvenir à un juste équilibre 

entre des modes de distribution complémentaires. Le portage et le 

transport postal ne concernent par définition que les abonnements. Les 
réseaux de portage et celui de la Poste ont vocation à œuvrer de façon 

complémentaire : le premier propose une offre particulièrement adaptée 
à la presse quotidienne mais n'est viable qu'en zone dense, tandis que le 

deuxième est l'unique acteur capable d'assurer la distribution de la presse 

sur l'ensemble du territoire, objectif majeur de politique publique. S’il est 
vrai que ces réseaux se recoupent nécessairement dans certaines zones, les 

différents acteurs doivent travailler en bonne intelligence, afin d’optimiser 

le fonctionnement du système de distribution. 

Le soutien au système de distribution de la presse vendue au numéro 

s’inscrit dans un contexte de forte baisse tendancielle de ce marché (52 % 
en volume, 37 % en valeur sur la période 2006-2016), ce qui nécessite une 

profonde restructuration de l’appareil industriel. Du fait de la fragilité 

                                                        
241 Jean-Marie Charon, Presse et numérique, l’invention d’un nouvel écosystème, juin 

2015. 
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financière du secteur, l’État accompagne les éditeurs dans la mise en 

œuvre des investissements nécessaires. 

La transparence des aides à la presse a été renforcée 

Les montants des aides attribuées aux titres sont publiés chaque 

année et consultables à tout moment. Un tel mécanisme de transparence est 

rare dans les dispositifs de soutien public. 

Le chiffrage des aides indirectes 

La Cour pointe une transparence insuffisante des aides et 
recommande que l’ensemble des transferts soient récapitulés et chiffrés 

dans un document unique. Son attention est toutefois appelée sur une 
difficulté d’ordre méthodologique : les entreprises du secteur de la presse 

étant déjà exonérées de l’ancienne taxe professionnelle, c’est pourquoi une 

évaluation du manque à gagner pour l’État de l’exonération de CET n’a pu 
être réalisée242. Concernant la quote-part pour frais d’emploi des 

journalistes, la DGMIC s’est fondée sur l’estimation de la Cour qui évalue 
le coût global de cette allocation à 60 M€ en 2013, et sur les données de la 

Commission de la carte d’identité des journalistes professionnels (CCIJP) 

pour 2015, qui font état de 35 959 journalistes porteurs de la carte de 
presse dont 21 024 pour la presse écrite et 3 270 pour les agences de presse. 

Ainsi, la quote-part pour la presse est chiffrée à 40,5 M€. 

Les AJL ne doivent quant à elles pas être considérées comme une 
aide publique, mais comme un dispositif réglementaire organisant la 

publication par voie de presse d’informations juridiques, publicité qui à 
son tour constitue une source de revenus pour les titres de presse 

concernés qui répondent à des critères précis. Une réforme en cours devrait 

par ailleurs aboutir à une triple amélioration : modernisation, avec la 
possibilité pour la presse en ligne de publier les AJL ; simplification, avec le 

passage à une logique de forfait ; diminution des coûts pour les entreprises, 

avec une baisse progressive des tarifs. 

La veille économique et l’information sur le secteur 

La Cour reproche à l’administration une vision indifférenciée de la 
situation économique des différentes familles de presse, sur la base de 

données jugées « lacunaires ». Les données recueillies par la cellule 

statistique de la DGMIC, au moyen d’une enquête annuelle effectuée 
depuis 1985, constituent une base d’information riche, exploitée par de 

nombreux chercheurs dans le domaine des médias. Il est évident que les 

                                                        
242 En revanche, l’exonération de CET pour les diffuseurs de presse a pu être évaluée 

puisque le produit de cet impôt était connu. 
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familles de presse présentent des résultats économiques hétérogènes, mais 

ces disparités sont également très fortes à l’intérieur d’une même famille 
(les modèles économiques des titres radio-télévision étant par exemple 

très différents de ceux de la presse féminine ou encore de la presse de la 

culture et de la connaissance, les trois catégories appartenant pourtant à la 
même famille de la « presse spécialisée grand public »), ce qui limite la 

portée pratique d’appréciations par grandes familles telles que la Cour 

semble les appeler de ses vœux. 

Par ailleurs, les dispositifs d’aides directes sont déjà ciblés en 

quasi-totalité sur la presse d’IPG. 

Enfin, la volonté politique exprimée au moment des États généraux 

de la presse écrite a consisté à considérer la crise du secteur dans son 

ensemble et à intégrer à la réflexion publique la dimension industrielle de 
la filière243. Les logiques du secteur ne permettent donc pas de séparer 

artificiellement les trajectoires des différentes familles de presse, ce 
qu’illustre la problématique du transport postal : les titres non IPG 

bénéficient certes de tarifs postaux spécifiques244 , mais les magazines 

constituent l’essentiel des volumes acheminés par la Poste permettant de 
mieux amortir une structure de coûts fixes. Sans cet effet volume, le 

transport par la Poste des titres IPG serait beaucoup plus onéreux pour la 

presse que l'on cherche prioritairement à aider et au final plus coûteux 

pour les finances publiques. 

L’efficacité des dispositifs et sa mesure 

La Cour déplore que les indicateurs de performance du 

programme 180 « ne caractérisent que très imparfaitement le pluralisme 

» et ne prennent pas en compte la concentration du lectorat dans la zone 
de diffusion des titres. Sur ce point, le souci de stabilité dans le temps et de 

simplicité des documents budgétaires servant à l’information du Parlement 
et des citoyens conduit à une réponse réservée, sachant que la description 

de la réalité permise par un indicateur est par définition partielle. Les 

remarques de la Cour pourront en revanche donner lieu à des études de 
type universitaire mieux à même d'enrichir l'appréhension de la réalité du 

pluralisme. 

                                                        
243 C’est d’ailleurs d’initiatives communes, comme la promotion de la valeur ajoutée du 

journalisme et de la « marque presse » que pourra émerger une partie des solutions 

(login unique, plateformes communes, etc.). 
244 Ces tarifs sont cependant beaucoup moins avantageux que pour la presse IPG : le tarif 

de service universel est couvert à 62 % par le tarif CPPAP, à 33 % par le tarif IPG et à 

13 % par le tarif QFRP/A. 
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L’efficacité du système des aides à la distribution de la presse est 

remise en cause par la Cour. Sur ce point, les ministres de la Culture, de 
l’Économie et des Finances ainsi que de l’Action et des Comptes publics 

ont mandaté une mission sur la pérennité du système de distribution de la 

presse vendue au numéro, confiée à M. Gérard Rameix. Le diagnostic et 
les premières préconisations remises par M. Rameix rejoignent l’analyse 

de la Cour sur la modernisation du système de distribution au numéro et 

sont largement partagés par le ministère de la Culture. Ces préconisations 
devraient rapidement déboucher sur des réformes, y compris au plan 

législatif. 

III. Les changements à opérer dépendent de l’ampleur de la 

transition numérique 

L’aide unique à l’exemplaire et la réforme de la distribution au 

numéro 

L'aide unique à l'exemplaire est une idée théoriquement 
satisfaisante mais dont une analyse approfondie fait ressortir plusieurs 

inconvénients, qui ont été jugés rédhibitoires en 2015. 

La faisabilité de la mise en œuvre d'une aide à l'exemplaire versée 
aux éditeurs et indépendante du mode de diffusion a en effet été étudiée de 

manière approfondie dans le cadre du rapport Giannesini, qui a souligné 

les difficultés liées à sa mise en œuvre, liées d’une part au fait que le 
portage est déjà compétitif, et d’autre part à des obstacles de calibrage 

difficilement surmontables compte tenu des effets redistributifs induits. En 
effet, les dotations budgétaires allouées à l'aide au transport postal et à 

l'aide au portage ne sont pas corrélées aux volumes d'exemplaires 

diffusés : en 2014, la compensation de l'État à la Poste s'est élevée à 
150 M€ pour 1 126 millions d'exemplaires postés, tandis que l'aide directe 

au portage représentait 37,6 M€ pour 987 millions d'exemplaires portés 

(hors exonérations / allègements de charge). 

Même si ces écarts s'expliquent par les conditions historiques dans 

lesquelles les deux catégories de réseaux se sont constituées, la création 
d'une aide unique à l’exemplaire n'en entraînerait pas moins des effets 

redistributifs considérables en faveur des publications déjà portées. Elle se 

traduirait par un accroissement très important du niveau d'aide de certaines 

familles de presse, la PQR notamment, qui représente 83 % du nombre total 

des exemplaires portés. En raison des effets d’aubaine que cela 
engendrerait pour les titres principalement portés (pour lesquels les 

réseaux sont d'ores et déjà bien structurés et qui n'appellent donc pas une 

augmentation du soutien public) et du risque de déstabilisation de La Poste 
qui continuera d'assumer seule les coûts de la distribution dans les zones 
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peu denses (qui justifient pour le coup l'intervention publique), il a été 

choisi de ne pas retenir cette option. 

Le soutien au numérique va croissant, mais le poids de l’imprimé 

reste majoritaire 

La Cour indique que « l’appréhension de l’économie du secteur 
par les pouvoirs publics repose encore sur l’idée selon laquelle l’essentiel 

du chiffre d’affaires des éditeurs proviendrait toujours du papier, 

notamment en assimilant les recettes liées aux abonnements mixtes à des 
recettes de l’imprimé », ce qu’elle qualifie de convention datée. Ce 

mode de comptabilisation est pourtant économiquement justifié : 
lorsqu’un lecteur est abonné à la fois aux deux supports, l’accès au site 

internet est bien présenté et perçu comme un « bonus ». En revanche, 

s’il ne souhaite plus obtenir la version imprimée, il s’abonnera 
logiquement à une formule entièrement numérique, dont le prix est 

beaucoup moins élevé. 

Par ailleurs, le fait que la grande majorité du chiffre d’affaires de la 

presse provient toujours des recettes des ventes papier n’est pas 

contestable245. De même, la tarification des insertions publicitaires est d'un 
rapport de 1 à 10 selon que le support est numérique ou papier. Le secteur 

se situe dans une phase intermédiaire où la hausse des ventes numériques 

est loin de compenser la baisse des ventes de la presse imprimée. Par 
ailleurs, le ministère de la Culture est attentif au rôle des journaux 

imprimés dans la sauvegarde du lien social, notamment dans les zones 
rurales, où toute une frange de la population n’a pas accès au numérique 

ou n’en maîtrise pas le fonctionnement. 

La Cour estime par ailleurs que la part des aides attribuée au 
numérique est insuffisante. Dans la période de transition que traverse la 

presse coexistent de fait plusieurs stratégies, usages, publics, des 
modèles divers qui ne permettent pas d’orienter la grande majorité des 

aides en faveur de la seule transformation numérique, dont l’ampleur et la 

temporalité ne sont pas connues avec certitude. Cependant, le ministère 
souhaite faire valoir que la part des aides attribuées à la presse en ligne a 

connu une croissance très importante pour ce qui est par exemple des 

aides à l’investissement (cf. tableau) : elle représente deux tiers des crédits 

                                                        
245 D’après les chiffres du SPQN, en 2016, 79 % du chiffre d’affaires de la presse 

quotidienne nationale est issu des publications imprimées (soit 574 M€). La même 

année, pour la presse quotidienne locale, qui représente 66 % des titres, sur un chiffre 

d'affaires de 2,2 Md€, seuls 93 millions sont réalisés sur le digital (soit 4 % du CA 

total). 
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du FSDP en 2016 (contre 45 % en 2014), contre moins d'un tiers pour les 

publications imprimées et les projets d'impression (contre 85 % en 2014). 

 

Concernant l’appréciation du critère de l’IPG par la CPPAP pour 

les services de presse en ligne, la Cour considère que « les notions de 

surface rédactionnelle, de renouvellement des contenus ou de périodicité 
minimale » ne paraissent plus pertinentes. Cette observation est 

surprenante car la CPPAP applique bien des critères spécifiques lorsqu’il 

s’agit d’apprécier le caractère d’IPG d’un SPEL246 et pourrait appeler une 

correction dans le projet d‘insertion. 

La Cour observe ensuite que le pluralisme de l’IPG locale reste 
insuffisant, et que 4 bourses d’émergence seulement ont financé le 

pluralisme local. Les bourses distribuées sont de fait tributaires des 

candidatures déposées ; le ministère n’a donc pas de levier pour améliorer 
cette représentativité. Le Fonds de soutien aux médias d’information 

sociale et de proximité (FSMISP)247 a par ailleurs justement pour objectif 
de soutenir des médias fortement ancrés localement, avec une dimension 

citoyenne et participative, et dont l’angle éditorial souvent très distinct de 

celui des médias plus institutionnels renforce le pluralisme. Les premiers 
retours sur ce fonds, dont les dossiers sont co-instruits avec les DRAC, 

sont très positifs. 

                                                        
246 En effet, à la différence de la presse écrite pour laquelle est prévu un critère de 

périodicité ainsi qu’une part quantitative majoritaire de la surface rédactionnelle, 

l’exigence porte pour les SPEL sur « l’objet principal » d’apport d’informations d’IPG 

« de façon permanente et continue ». La fréquence d’actualisation du site doit ainsi 

être quotidienne ou au maximum hebdomadaire. Le renouvellement de l’information 

doit au surplus porter sur un volume significatif d’articles et de rubriques. 
247 Décret n° 2016-511 du 26 avril 2016 relatif au fonds de soutien aux médias 

d'information sociale de proximité. 

 

Rapport public annuel 2018 – février 2018 
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 
COUR DES COMPTES 

 

 

372 

Enfin, le ministère partage le constat de la Cour sur la nécessité 

d’éduquer le jeune public à la lecture de la presse, et considère également 
que le numérique permet des possibilités nouvelles en la matière. 

L’éducation aux médias est d’ailleurs un de ses axes d’action 

importants, à travers plusieurs dispositifs (FSMISP, conventions-cadres, 
projet de « mallette numérique » financé par le FSDP, résidences de 

journalistes, partenariat avec le CLEMI…). Il est plus dubitatif sur le 

caractère fortement stratégique du développement du lectorat 
francophone à l’étranger via la presse, auquel elle contribue néanmoins à 

travers le FSDP et la section « export » de l’aide à la modernisation de la 

PQN. 

En conclusion, le ministère partage l’essentiel du diagnostic de la 

Cour énoncé dans le présent rapport. Il a fait évoluer les aides à la presse 
dans le sens des trois axes dessinés dans le rapport de 2013 (mise en 

cohérence, renforcement du ciblage sur les enjeux du pluralisme et soutien 
accentué aux projets innovants), en tenant compte des fragilités structurelles 

du secteur et de l'attrition des volumes. Ainsi, le taux de TVA super-réduit 

a été étendu aux publications numériques, le soutien au pluralisme 
national et local a été renforcé avec l’extension de ces aides aux périodicités 

plus longues et le fonds de soutien aux médias de proximité a été créé. Le 

soutien accru aux projets innovants s’est traduit par la réforme du FSDP et 

le relèvement de ses taux de subvention, la réforme des outils 

d’intervention de l’IFCIC et le lancement du FSEIP. Les effets conjoints 
de ces dispositifs ont favorisé un chaînage vertueux : des titres numériques 

innovants ayant obtenu une bourse d’émergence pour leur lancement 

candidatent ensuite au FSDP et bénéficient de taux bonifiés pour leur 
développement, tout en se renforçant par des levées de fonds permises par 

les aides fiscales. 

Dans le prolongement de la réforme de l’aide au portage intervenue 

en 2017, les réformes vont se poursuivre en 2018 et les années suivantes, 

notamment dans le domaine de la distribution de la presse vendue au 
numéro et des annonces judiciaires et légales. 
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Recommandations de la Cour et position du ministère de la Culture 

 
 

RÉPONSE DU MINISTRE DE L’ACTION ET DES COMPTES 

PUBLICS 

Je prends bonne note des remarques de la Cour sur l’insuffisant 

ciblage du soutien public à la presse, la fragmentation des aides ainsi que 

leur inadaptation à la transition numérique en cours. 

Je partage votre constat d’une accumulation de dispositifs d’aide 

trop nombreux, aux objectifs parfois contradictoires, générant des coûts 
de gestion élevés et altérant la lisibilité globale du soutien public. La 

substitution que vous proposez d’une aide unique à l’exemplaire aux 
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différentes aides existantes à la diffusion, au portage et au postage serait 

une avancée souhaitable, que le rapport confié par le précédent 
gouvernement à Emmanuel Giannesini avait permis de documenter en 

2015. 

Cela permettrait en effet de mieux cibler le soutien à la presse 
d’information politique et générale, même si cette subtitution serait 

difficile à conduire du fait des transferts importants qu’elle occasionnerait 

entre les différentes familles de presse, en particulier entre presse 

nationale et régionale.  

Face à la nécessité de mieux caractériser l’objectif de préservation 
du pluralisme, vous préconisez de refondre le dispositif de performance en 

proposant des indicateurs qui seraient des instruments de mesure du 

pluralisme de la presse (part de marché du premier titre de presse dans 
son aire de distribution, indices de dispersion des parts de marché de 

l’ensemble des titres). Il me semble que ces analyses seraient tout à fait 
utiles pour réfléchir au calibrage des aides mais que les indicateurs du 

projet annuel de performances ne sont pas les vecteurs les plus appropriés 

pour en rendre compte, la priorité étant d’en faire des indicateurs lisibles, 

auditables et stables dans le temps. 

Enfin, je souscris pleinement à vos recommandation d’inclure dans 

le projet annuel de performances du programme « Presse et Médias » une 
estimation plus juste des transferts réalisés au bénéfice du secteur de la 

presse et de revoir le cadre juridique de la distribution de la presse au 

numéro. 
 

 RÉPONSE DU PRÉSIDENT DIRECTEUR GÉNÉRAL DU GROUPE 

LA POSTE 

La Poste est l'un des principaux acteurs de la diffusion de la presse 
française. En 2016 elle a acheminé et distribué 1,1 milliard d'exemplaires 

de journaux et de magazines, ce qui en fait le deuxième canal de diffusion 
de la presse, après la vente au numéro et devant le portage. Le postage 

de presse joue un rôle particulièrement structurant pour certaines 

familles de presse dont les taux de diffusion par La Poste peuvent 
dépasser 75 % voire 90 % (presse professionnelle, associative, 

économique, syndicale, culturelle). 

Symétriquement, les flux de presse contribuent de manière 
significative à façonner le réseau Industriel postal. Les volumes de presse 
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pris en charge par La Poste, bien qu'ayant subi une baisse de 40 % 

au cours de la décennie, représentent 5 % du chiffre d'affaires courrier 
de La Poste, des 9 % des volumes de courrier transportés et 24 % du 

poids de la sacoche facteur. 

Les tarifs postaux spécifiques auxquels ont accès les éditeurs, dans 
le cadre de la mission de service public de distribution de la presse 

qu'assure La Poste, constituent une aide de La Poste à la presse, en ce 

qu'ils sont significativement inférieurs à ceux de l'offre de service 
universel correspondante. En 2016, cette aide s'est élevée à 398 M€, dont 

296 M€ pour la seule presse d'information politique et générale (soit la 
différence entre le chiffre d'affaires réalisé après application des tarifs 

de service public et celui qui aurait résulté de l'application des tarifs de 

service universel). 

L'État contribue au financement de cette aide à travers la 

contribution versée à La Poste, à hauteur de 119 MC en 2016, 

c'est-à-dire 30 % de son montant. 

Comme le rapport le souligne, La Poste a fortement contribué à 

la baisse du coût pour l'État des aides à la presse. Sur la période 
2013-2016, alors que le rattrapage tarifaire résultant de l'Accord 

Schwartz a conduit à réduire de 73 M€ la contribution de La Poste à la 

presse, la contribution de l'État   à La Poste a quant   à elle décru d'un   
montant significativement supérieur, de 129 M€, passant de 248 M€ à 

119 M€. 

La mission de service public postal de presse reste ainsi 

particulièrement coûteuse pour La Poste, alors que celle-ci doit 

profondément se transformer. 

Pour autant, La Poste considère qu'un nouveau processus de 

rattrapage tarifaire, au-delà de la moyenne des produits du courrier, ne 
constituerait pas une réponse adaptée, tant en raison de la situation 

globale des publications que du fait des effets récessifs sur les volumes. 

Les décisions rendues publiques par l'État fin 2016, qui 
prévoyaient une stabilisation de la contribution de l'État jusqu'en 2020 et 

une évolution modérée des tarifs fournissaient un cadre stable dans lequel 

La Poste, comme les éditeurs de presse, peuvent inscrire leur processus 

de transformation. 

Cependant, à l'occasion de la discussion de son contrat 
d'entreprise 2018-2022 avec l'État, La Poste a appris récemment que la 

contribution de l'État poursuivrait sa décrue avec 111,5 M€ en 2018, 

103,8 M€ en 2019 et 95,9 M€ en 2020, soulignant à nouveau, si 
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nécessaire, la nécessité de revoir un mécanisme qui semble à bout de 

souffle. 

C'est pourquoi, La Poste souscrit à la proposition du rapport 

d'étudier la mise en place d'une aide à l'exemplaire pour la presse IPG, 

incluant la diffusion postale. Ce mécanisme permettrait aux éditeurs de 
presse de choisir sans biais le canal de diffusion correspondant le mieux 

à leurs besoins, à l'heure où les canaux de diffusion sont de plus en plus 

complémentaires. 

Comme le rapport le souligne, ce passage à une aide à l'exemplaire 

unique devrait s'inscrire dans un cadre pluriannuel, pour éviter les à-

coups et les effets d'aubaine. 

Cette évolution n'épuiserait bien sûr pas la question de la mission 

de La Poste au service de la presse : en garantissant, à travers la 
péréquation tarifaire, l'accès à des tarifs particulièrement avantageux 

sur tout le territoire, y compris dans les zones les moins denses, la mission 
de service public postal de presse participe aussi à une politique plus 

large de cohésion territoriale. 

La Poste est prête à contribuer à ces réflexions. 

La Poste note enfin, avec intérêt, les pistes ouvertes sur le 

développement du lectorat numérique. Convaincu, à travers son soutien 

logistique à l'opération « La presse à l’école », de l'intérêt de l'éducation 
des jeunes à la lecture de la presse payante, La Poste croit dans la force 

de la complémentarité entre les supports papier et numérique. 

Nous croyons donc possible d'innover dans ce sens pour la 

diffusion de la presse au bénéfice de tous, jeunes comme séniors, urbains 

comme ruraux. 
 

RÉPONSE DE LA PRÉSIDENTE DE L’AUTORITÉ DE 

RÉGULATION DE LA DISTRIBUTION DE LA PRESSE 

Votre lettre du 28 novembre 2017, par laquelle vous m’adressez le 

projet d’insertion au rapport annuel relative aux aides à la presse écrite, 

m’est bien parvenue. Comme mon prédécesseur, je tenais à vous remercier 

de cet envoi, qui a permis au collège de l’Autorité de régulation de la 
distribution de la presse (ARDP) de prendre connaissance, avec intérêt, 

des constats et des recommandations de la Cour. 
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 Les compétences attribuées à l’ARDP, en matière de régulation du 

système coopératif prévu par la loi du 2 avril 1947 (« loi Bichet »), ne 
concernent qu’un des canaux de la distribution de la presse faisant l’objet 

d’aides publiques. En effet, parallèlement à ce réseau de messageries, de 

dépositaires et de diffuseurs, le réseau postal et les réseaux de portage, 
mais aussi et surtout la distribution en ligne jouent désormais un rôle 

majeur. À cet égard, même s’il n’appartient pas à l’ARDP de porter une 

appréciation d’ensemble sur cette politique publique, l’approche 
transversale retenue par la Cour contribue à construire une vision intégrée 

des différentes formes de soutien au secteur. 

 De manière générale, la filière de la distribution de la presse se 

trouve, depuis plusieurs années, dans une phase de mutation majeure sous 

l’effet de la révolution numérique. Il est devenu nécessaire, et même 
indispensable que l’État s’interroge, à intervalles réguliers, sur les 

évolutions à apporter aux dispositifs de soutien qu’il déploie, dans une 

optique d’efficience accrue. 

Dans ce contexte bouleversé, le système collectif de distribution 

connaît des difficultés récurrentes et, aux yeux de l’ARDP, structurelles. 
La situation particulièrement dégradée de la principale messagerie en est 

le symptôme le plus visible. Dès lors, l’adaptation du réseau de distribution 

aux évolutions du marché, et en particulier à l’attrition irréversible de la 

vente au numéro, est cruciale. Comme le précise l’avis n° 2017-02 du 

27 septembre 2017, la conviction de l’ARDP est que des réformes 
d’ampleur, qui ne peuvent résulter que d’une mobilisation de l’ensemble 

des acteurs de la filière, doivent être mises en œuvre. 

Dès lors, la recommandation de la Cour de refonder le cadre 
juridique issu de la « loi Bichet » ne peut que recueillir l’assentiment de 

l’ARDP. Dans cette perspective, l’ARDP attire l’attention de la Cour sur 

certains aspects : 

- la structure de gouvernance des messageries est inadaptée, dans la 

mesure où leurs clients constituent leurs seuls actionnaires ; les 

préoccupations contradictoires qui en résultent constituent un 
élément de fragilité, notamment dans les périodes de crise, durant 

lesquelles les actionnaires-clients sont enclins à privilégier le 

resserrement de leurs coûts ; 

- la forte différenciation de la filière entre trois « niveaux », soumis à 
des statuts et régulations distincts, rend difficile l’appréhension 

globale de la chaîne de valeur et, de fait, la modernisation du secteur 

via la révolution que connaissent actuellement les métiers de la 

logistique ; 
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- la régulation détaillée et au final restrictive de la diffusion, qui n’a pu 
empêcher la réduction de la capillarité du réseau, doit être assouplie, 

afin d’accroitre  ce réseau en tenant compte du fait que la vente de la 

presse au numéro est un marché d’offre ; 

- d’une manière générale, l’exclusivité qui caractérise, en pratique, le 
réseau de distribution – exclusivité du groupage via les coopératives, 

exclusivité territoriale des dépôts, exclusivité de la vente – doit être 

réinterrogée, afin de s’assurer de son adaptation aux nouveaux 
modèles économiques de la presse, ainsi que de son adéquation aux 

objectifs fondamentaux de pluralisme et de libre accès au réseau. 

- enfin, une réforme sur de telles bases  poserait nécessairement la 

question des formes et du contenu d’une régulation du secteur 

adaptée aux objectifs fixés par la loi. 
 

RÉPONSE DU PRÉSIDENT DU CONSEIL SUPÉRIEUR DES 

MESSAGERIES DE PRESSE 

Il est indiqué dans cette insertion que « le schéma directeur alors 

adopté pour rationaliser le réseau de distribution et réduire 

significativement le nombre de dépositaires centraux n'a été que 
partiellement et tardivement réalisé ». Cette formulation me semble 

inexacte. 

Dans les réponses au relevé d'observations provisoires (ROP) que 
j'avais adressées par lettre en date du 20 septembre 2017, j'avais indiqué 

que « le CSMP conteste l'appréciation selon laquelle le schéma directeur 
des dépositaires de presse ayant pour objet de restructurer le « niveau 2 »  

de la distribution, n'aurait été mis en œuvre que « partiellement ».  Il 

convient de rappeler que la décision no 2012-04 du CSMP fixant ce schéma 
directeur prévoyait de réduire le nombre de dépositaires à 63 et le nombre 

de plateformes logistiques à 99. Or, à ce jour, le nombre de dépositaires 
en activité s'établit à 66 et le nombre de plateformes logistiques s'établit à 

92. » 

Je précise qu'à la date de la présente lettre, le nombre de 
dépositaires en activité a été ramené à 64 (le nombre de plateformes 

logistiques étant toujours de 92). Or, à la date d'adoption du schéma 

directeur, en 2012, on dénombrait 133 dépositaires de presse. 

Rapport public annuel 2018 – février 2018 
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 
LES AIDES À LA PRESSE ÉCRITE : DES CHOIX NÉCESSAIRES 

 

 

379 

Concernant le retard constaté dans la réalisation du schéma 

directeur, j'avais indiqué dans les réponses au ROP : « Il est vrai que ces 
objectifs n'ont pas été atteints avant la fin 2014, comme cela était 

initialement prévu. Mais ces retards ont été causés par les actions 

contentieuses lancées par un certain nombre d'acteurs (dont le Syndicat 
national des dépositaires de presse qui regroupe la plupart des 

dépositaires indépendants) et, ainsi que je l'ai indiqué ci-dessus, il n'existe 

aucun cadre législatif qui puisse faire disparaître les contraintes liées au 
respect de l'État de droit. Du reste, au regard de l'activisme contentieux de 

certains acteurs, le CSMP peut se féliciter d'avoir pu mener la 
restructuration du « niveau 2 » sans trop de déboires judiciaires. 

Pratiquement toutes les décisions que le Conseil supérieur a prises ont été 

confirmées par la Cour d'appel de Paris. Et la Cour de cassation vient, 
dans un arrêt du 13 septembre 2017, de rejeter le pourvoi qui avait été 

formé contre un arrêt de la Cour d'appel de Paris ayant confirmé la 
décision exécutoire no 2013-05 du CSMP qui organisait la procédure de 

restructuration du "niveau 2" ». 

Je regrette qu'il n'ait été tenu aucun compte de ces indications dans 
l'insertion qui m'a été communiquée.  La rédaction adoptée par la Cour 

peut en effet laisser croire que le retard dans la réalisation du schéma 

directeur résulterait d'un manque de détermination du Conseil supérieur 

dans la mise en œuvre des restructurations du réseau. 
 

RÉPONSE DU PREMIER SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU SYNDICAT 

NATIONAL DES JOURNALISTES 

Le SNJ s’est de longue date déclaré favorable au conditionnement 

des aides à la presse à des critères sociaux et éthiques. 

 Il considère comme une grave anomalie l’absence des 
organisations de journalistes représentatives au sein des commissions 

d’attribution de ces aides.  

 La loi du 14 novembre 2016 visant à renforcer la liberté, 

l'indépendance et le pluralisme des médias a fait obligation aux entreprises 

de presse dépourvues de charte déontologique de négocier une charte 
d’éthique avec les représentants des journalistes. Fin 2017, un certain 

nombre d’entreprises de presse n’avaient pas engagé de négociation. Le 

SNJ considère que les aides dont elles bénéficient devraient être 

suspendues. 
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La même mesure devrait être employée contre toutes les entreprises 

qui se sont contentées de publier un texte sans aucune négociation ou sans 

négociation avec les représentants réels des journalistes. 

 En 2016, dans le cadre d’un plan de soutien au photojournalisme, 

la ministre de la Culture Mme Audrey Azoulay avait annoncé la conclusion 
de conventions-cadres entre l’État et les éditeurs ou groupes de presse 

bénéficiaires d’aides directes de plus d’1 M€ par an. Ces entreprises 

devaient s’engager à recourir à un « approvisionnement privilégié en 
photographies auprès des photojournalistes et des agences de presse, 

notamment lorsqu’il s’agit d’informer sur les sujets d’actualité politique et 

générale (...) », mais aussi à respecter les délais de paiement. 

Il est notoire que la question des délais de paiement des agences 

photographiques par les entreprises de presse n’a pas été réglée depuis la 
signature de ces conventions. Agences et collectifs de photographes ont 

même dû adresser une « lettre ouverte » aux éditeurs pour s’en faire 
entendre. Le SNJ n’a pas observé non plus que le volume des commandes 

passées aux photojournalistes pigistes avait progressé.  

Le SNJ regrette que le contenu de ces conventions-cadres n’ait pas 
été rendu public et partage le souci général d’une transparence accrue, 

exprimé dans ce nouveau rapport par la Cour des comptes.  

 La Cour note avec justesse que le nombre de Services de presse en 
ligne (SPEL) relevant de l’information politique et générale (IPG) a 

fortement augmenté au cours de la dernière période. Pour obtenir cet 
agrément de la CPPAP, ces SPEL IPG doivent justifier de l’emploi d’au 

moins un journaliste professionnel. Selon nous, ce critère est aujourd’hui 

insuffisant. La qualification IPG devrait être réservée aux SPEL dont 
l’ensemble des contributeurs sont des professionnels rémunérés sur la 

Convention collective nationale de travail de journalistes. Le SNJ partage 
à cet égard l’analyse de la Cour quand elle écrit que « seule une presse de 

métier est en mesure d’offrir la prise de distance, l’analyse et le recul vis-

à-vis de la multiplication des flux d’information ».  

L’extension du taux de TVA super-réduit à la presse en ligne, que 

notre organisation avait défendue, l’oblige – encore plus – en matière de 

législation sociale. 

 D’une manière générale, l’emploi de journalistes sous un autre 

statut – comme celui, illégal pour notre profession, d’auto-entrepreneur – 

devrait entraîner la suppression des aides à la presse. 

 S’agissant du pluralisme, le SNJ demande que l’attribution des 

aides soit assujettie à des mesures concrètes en matière de préservation de 
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l’emploi et de maintien de la diversité des titres afin que les dispositions 

de l’article 34 de la Constitution française trouvent toute leur pertinence. 

 Concernant l’abattement pour frais professionnels des journalistes, 

le SNJ ne peut que rappeler à la Cour que son montant en euros constants 

s’amenuise d’année en année, sa valeur nominale étant inchangée depuis 

plusieurs dizaines d'années ! 

Qu’en outre cet abattement représente une planche de salut pour 

une fraction importante de la profession, de plus en plus rémunérée à la 
pige, comme l’attestent les dernières statistiques de la Commission de la 

carte. Le chiffrage budgétaire de l’allocation pour frais d’emploi 
(recommandation réitérée par la Cour) ne nous semble pas pertinent. 

Serait en revanche pertinente, et très favorable aux comptes sociaux, la 

vérification par les services ad hoc du fait que l’accord du journaliste a 
bien été recueilli par l’entreprise de presse qui opère la déduction 

forfaitaire spécifique (abattement sur les cotisations Urssaf). Un grand 
nombre d’entreprises de presse croient en effet pouvoir s’affranchir de 

cette obligation. 
 

RÉPONSE DU PRÉSIDENT DU SYNDICAT DE LA PRESSE 

QUOTIDIENNE NATIONALE 

Les éditeurs du Syndicat de la Presse Quotidienne Nationale 

souhaitent apporter les remarques suivantes à l’insertion dans le rapport 

public 2018 de la Cour des comptes relatif aux aides publiques à la presse. 

- Le ciblage des aides sur la presse quotidienne et IPG est justifié ; la 
définition réglementaire de cette famille presse, qui remplit une 

mission d’intérêt général, est satisfaisante. 

- L’hypothèse d’une aide unique à l’exemplaire, en substitution des 

aides existantes à la diffusion, au portage et au postal, doit être 

écartée. 

- La réforme du système de distribution de la vente au numéro est 

nécessaire. 

- L’importance de la transformation digitale peut justifier à elle seule 

un soutien public particulier. 

- L’évaluation globale de la pertinence des aides pourrait être 
améliorée en prenant en considération les transformations majeures 
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opérées par les éditeurs, qui s’inscrivent nécessairement dans le 

moyen terme. 

Préalable 

La PQN a connu des transformations majeures depuis une dizaine 

d’années ; les éditeurs, tout en se mobilisant pour limiter l’érosion du 
papier, se sont organisés pour mener à bien une transition vers l’univers 

digital dont ils sont désormais des acteurs incontournables. 

L’ensemble du dispositif des aides a accompagné les choix 
rationnels pris par les éditeurs. Ces choix, adossés à des investissements 

massifs, ont contribué à renforcer la place déjà centrale de la PQN dans 
le paysage médiatique français, et préparent le terrain de la rentabilité 

économique, profondément bouleversée par une révolution technologique 

sans précédent des économies modernes. 

À cet égard, la « fragmentation » des aides, questionnée par la Cour 

des comptes, ne peut être considérée comme un handicap en soi de 
l’accompagnement public. Elle permet de répondre à plusieurs objectifs 

simultanés de la transformation des entreprises de presse, en particulier 

celle de la PQN. Dans un souci d’équité d’accès aux aides quelle que soit 
la nature de l’actionnariat, et de maintien du pluralisme, le dispositif des 

aides publiques permet d’accompagner le développement de la PQN, 

autour de deux axes fondamentaux : le soutien à la diffusion physique qui 
concentre encore 79 % des chiffres d’affaires, et les déploiements 

numériques qui préparent l‘avenir. 

I. Le ciblage des aides sur la presse quotidienne et IPG est justifié  

Pour assurer la garantie des libertés constitutionnelles 

d’information, et poursuivre l’objectif constitutionnel de pluralisme de la 
presse d’information politique et générale, les aides accordées à la presse 

IPG (dont les nécessaires aides au titre des quotidiens et publications à 

faibles ressources publicitaires) sont légitimes. 

La presse quotidienne et IPG se distingue par le rôle particulier qui 

lui est assigné, par la nature de ses contenus, et par ses contraintes de 

diffusion. 

Les publications IPG ont l’obligation réglementaire de fournir à 

l’ensemble de leurs lecteurs une information couvrant tout le champ de 
l’actualité, qu’elle soit politique, économique, sociale, scientifique, 

culturelle, sportive ou relative à d’autres thèmes divers, par des exposés et 
analyses des faits qui « tendent à éclairer le jugement du citoyen ». Leur 

contenu ne doit être spécialisé ni par son objet ni par ses lecteurs.  
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À cet égard, la presse quotidienne et IPG remplit une mission 

d’intérêt général, qui lui fait supporter des coûts particuliers :  

 Coûts de production de l’information. Pour présenter l’ensemble de 

l’actualité, les titres de la PQN compte les équipes éditoriales les 

plus importantes de tous les médias privés français, avec 2 500 
journalistes chacun expert dans son domaine.  

 Coûts d’innovation éditoriale, liés à la généralisation des supports 

numériques, complémentaires du papier, et au développement de 
l’image et de la vidéo. 

 Des coûts de diffusion spécifique : la PQN est soumise à des 

contraintes de bouclage, d’impression et de distribution, 
majoritairement nocturnes, afin d‘assurer que 346 millions 

d’exemplaires (en 2016) soient effectivement disponibles dans 

25 000 points de ventes et auprès de 500 000 abonnés aux journaux 
dans leurs versions « papier ». 

Ces contraintes justifient à elles seules la prise en compte, dans les 
dispositifs de soutien, de l’ensemble des quotidiens qui contribuent à 

renforcer le lien social (parmi lesquels les journaux sportifs), dont les 

intérêts sont totalement mutualisés aujourd’hui avec l’ensemble des 

quotidiens nationaux, en termes d’impression et de diffusion. 

La Cour des Comptes suggère de redéfinir l’information politique 
et générale dans le sens d’un élargissement à l’ensemble de la presse, à 

l’exclusion de la presse strictement récréative ou celle qui s’adresse aux 

consommateurs. Les éditeurs de PQN pensent que la définition actuelle de 
la presse IPG est satisfaisante, les titres actuellement non IPG ne 

remplissant pas les mêmes obligations de couverture de l’ensemble des 

informations pertinentes pour le citoyen, et ne faisant pas face aux coûts 

particuliers induits par cette mission. 

II. L’hypothèse d’une aide unique à l’exemplaire, en substitution 

des aides existantes à la diffusion, au portage et au postal, doit être 

écartée. 

Ces trois aides sont de natures différentes :  

L’aide au portage 

Les principes de l’aide au portage, mis en place dès 2014, sont 
sains : ils visent à développer le portage des titres IPG en articulant les 

gisements d’exemplaires avec l’ouverture des réseaux susceptibles de les 

porter.  
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L’aide au portage a été réformée en septembre 2017, pour accélérer 

les synergies économiques entre les éditeurs de PQN et de PQR, dont les 

intérêts sont par nature complémentaires sur cette question.  

Le portage est le segment de distribution de la PQN en forte 

croissance au cours des 10 dernières années, avec 35 millions 
d’exemplaires en 2006 et 54 millions en 2016. Il a contribué à augmenter 

la diffusion par abonnement. 

Son développement répond à une analyse stratégique de la part des 

éditeurs, fondée sur deux constats :  

 Grâce à une livraison à domicile avant 7h du matin et tous les jours, 
le portage permet d’accroître de 5 à 10 points les taux de 
fidélisation du portefeuille abonnés. 

 Il donne aux quotidiens un atout majeur face aux autres médias (TV, 

radio) : 70 % des lecteurs de quotidiens bénéficiant d’un 
abonnement porté prennent connaissance de l’actualité en priorité 
grâce à la lecture de leur journal. 

L’aide à la diffusion des quotidiens IPG 

Cette aide est apportée à la messagerie Presstalis pour compenser 

les surcoûts liés à la distribution spécifique des quotidiens, seuls titres à 

devoir être distribués rapidement et de nuit. 

L’aide à la diffusion des quotidiens, qui n’entre pas dans les 

comptes d’exploitation des entreprises, mais dans ceux de l’opérateur, 

contribue à l’équilibre d’ensemble du système de distribution de la presse. 

L’aide attribuée à La Poste répond à une logique particulière de 

soutien de l’État à une société de capitaux publics (notamment pour 

favoriser l’aménagement du territoire).  

Elle repose sur une définition d’objectifs généraux, notamment à 

l’occasion de l’édification du contrat d’entreprise entre l’État et La Poste, 
qui ne peuvent être confondus avec le soutien à l’abonnement. Elle évolue 

de manière autonome, et ne peut plus être considérée comme une 
compensation au transport postal de la presse dont le déficit éventuel 

repose sur des données invérifiables, et produites unilatéralement par La 

Poste. 

Face à ces constats, la substitution des aides existantes à la 

diffusion, au portage et au postage en une aide unique à l’exemplaire de la 
presse IPG, ne peut être mise en œuvre sans rompre les objectifs justifiés 

assignés à chacune d’elles. 
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III. La réforme du système de distribution est nécessaire 

La réforme du système de distribution est évidemment nécessaire.  

Dans l’attente des conclusions de la mission confiée par les 

autorités publiques à Gérard Rameix, et du diagnostic de la situation 

industrielle et financière de la filière de distribution, deux observations 

générales peuvent être faites :   

La réforme du système de distribution nécessitera notamment une 

simplification de sa gouvernance. Celle-ci, articulée aujourd’hui autour de 
nombreux centres de décisions (coopératives, messageries, Conseil 

Supérieur des Messageries de presse, Autorité de Régulation de la 
Distribution de la presse) ne permet pas d’assurer des décisions 

cohérentes et rapides pour adapter le système de distribution. 

Ces adaptations ne doivent pas pour autant remettre en cause le 
dispositif coopératif mis en place par la Loi Bichet de 1947. A fortiori pour 

accompagner les évolutions drastiques nécessaires au sauvetage du 
système de distribution, l’implication de chaque coopérateur, dans sa 

double composante, en interdépendance effective, avec un engagement 

d’activité et une obligation d’apport, pourra s’avérer nécessaire. 

IV. L’importance de la transformation digitale peut justifier à elle 

seule un soutien public particulier  

Depuis 10 ans, tous les usages (sites web, tablettes, smartphones) 
ont été systématiquement développés par les éditeurs de PQN, à l’occasion 

d’investissements annuels de l’ordre de 25 à 30 M€. 

Parallèlement, les systèmes éditoriaux ont été repensés afin d’offrir 

une information complète et en continu de nature à séduire tous les 

lecteurs, et à s’adapter à tous les modes de consommation. 

Les rédactions de PQN (seule famille de presse dont le nombre de 

journalistes progresse depuis 2010) ont mis en place des systèmes 
éditoriaux communs à l’ensemble de leurs supports, permettant d’y traiter 

indifféremment texte, image, son ou vidéo. 

De nouvelles formes éditoriales requérant des compétences 
particulières (vidéo, fact checking, data journalisme, participation du 

public) ont été développées. 

Grâce à ses développements numériques, la PQN a développé son 
lectorat et consolidé ses marques qui sont leaders dans leurs domaines 

d’information. Deux fois plus de Français qu’il y a 10 ans, soit 38 millions 
de Français (73 % des 15 ans et +), lisent la PQN. 24 millions de Français 

sont des lecteurs « print », et 32 millions sont des lecteurs digitaux.  
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Le développement du lectorat numérique, a fortiori jeune, est déjà 

une réalité. 

En revanche, la monétisation de ce lectorat nouveau est l’enjeu 

actuel, dans un contexte où les chiffres d’affaires numériques ne 

compensent pas encore les pertes enregistrées sur les chiffres d’affaires 

papier. 

Parce qu’elle constitue le facteur essentiel de la monétisation 

digitale, la connaissance des lecteurs (data) fait depuis peu l’objet 
d’investissements complémentaires. Ceux-ci devraient pouvoir bénéficier 

d’un accompagnement public particulier, notamment par une meilleure 
éligibilité aux soutiens du Fonds Stratégique pour le Développement de la 

Presse. 

V. L’évaluation globale de la pertinence des aides pourrait être 

améliorée en prenant en considération les transformations majeures 

opérées par les éditeurs, qui s’inscrivent nécessairement dans le moyen 

terme. 

Les effets d’accompagnement des aides à la presse, et plus 

généralement de l’action publique, sont majeurs et structurels.  

Il est incontestable que les choix rationnels pris par les éditeurs, que 

l’ensemble du dispositif des aides accompagne, permettent à la PQN 

d’assurer plus efficacement et plus largement sa mission d’information, et 

de préparer son avenir économique. 

Ces constats sont mal appréhendés aujourd’hui, l’évaluation de 

l’efficacité des aides publiques subissant deux écueils :  

 Une évaluation qui s’inscrit dans le court terme, alors que la 

transformation mise en œuvre par les éditeurs s’inscrit 
nécessairement dans le moyen terme et dans un univers 
concurrentiel bouleversé par la révolution numérique mondiale. 

 Des estimations des aides publiques à la presse qui apparaissent 
éminemment contestables.  

La confusion induite par le cumul des aides directement perçues par 

les éditeurs et des aides aux prestataires du secteur (au premier rang 

desquels La Poste) est récurrente. Or il convient de souligner que les aides 

directes, effectivement perçues par les titres de PQN, sont limitées. Avec 

un montant de 20,3 M€ en 2015, elles accompagnent au plus près les 

stratégies de développement des titres. 
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RÉPONSE DU PRÉSIDENT DE LA FÉDÉRATION NATIONALE 

DE LA PRESSE D’INFORMATION SPÉCIALISÉE 

En tout premier lieu, la FNPS qui regroupe les titres de la presse de 

la connaissance, du savoir et de l'emploi, se félicite de constater qu'à 
l'heure de l'avènement des services de presse en ligne, la Cour s'interroge 

sur la pertinence de la définition de la presse d'information politique et 

générale (PIPG) actuellement en vigueur. 

Avant de revenir sur ce point crucial, la FNPS note qu'au même titre 

que l'ensemble de la filière, la Presse professionnelle et spécialisée 
bénéficie de la part des pouvoirs publics d'un accompagnement spécifique 

dont les aides à la presse sont le volet économique. Si la justification de 

ces aides repose sur le rôle que la presse joue dans l'information et la 
formation des citoyens, la FNPS tient à souligner qu'elles sont également 

le pendant d'un encadrement réglementaire, économique et social 
contraignant qui, s'il est en grande partie justifié, pèse néanmoins sur 

l'économie des entreprises éditrices (Règles de la CPPAP, clauses de 

conscience et de cession, Commission arbitrale des journalistes…). 

La FNPS regroupe les titres de la presse de la connaissance, du 
savoir et de l'emploi avec près de 500 entreprises qui éditent 1 300 
publications imprimées et 470 publications en ligne. Elle est composée de 
7 syndicats : SPMS - Syndicat de la Presse Magazine et Spécialisée, 
SPEPS - Syndicat de la Presse et de l'Edition des Professions de Santé, 
SPEJP - Syndicat de la Presse Economique, Juridique et Politique, SPCS 
- Syndicat de la Presse Culturelle et Scientifique, SPS - Syndicat de la 
Presse Sociale, - SPPRO - Syndicat de la Presse Professionnelle, SNPAR 
- Syndicat National de la Presse Agricole et Rurale. 

La presse spécialisée est vendue par abonnement et donc diffusée à 
92 % par La Poste. Elle compte 13 347 salariés (22,62 % des salariés de 
la presse) dont 4 800 journalistes disposant d'une carte de journaliste (soit 
23 % des 21 000 journalistes de la presse écrite).   

La Cour s'interroge sur l'adéquation des aides existantes à une 

transition numérique devant déboucher sur une disparition de l'imprimé à 

terme. La FNPS conteste l'inéluctabilité à terme de la disparition de 

l'imprimé. L'imprimé et le numérique sont complémentaires car ils n'ont pas la 

même finalité. Si le numérique est puissant pour alerter et rechercher une 

information ponctuelle, l'imprimé demeure le média de la réflexion, de la 
mémorisation et de la découverte par le feuilletage, sans interférence des 

algorithmes. L'offre papier a également deux autres finalités : en premier 
lieu, maintenir les recettes publicitaires car la publicité en ligne dévalorise le 
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coût du contact qui en moyenne est divisé par 10. En second lieu, l'imprimé 

permet de maintenir une présence physique de la marque qui aide à entretenir la 
fidélité des abonnés alors que le numérique se caractérise par une grande volatilité 

des lecteurs. 

La définition de la Presse d'Information Politique et Générale 

(IPG) en question 

Le rapport de la Cour des comptes se focalise une nouvelle fois sur 

la nécessité d'un accompagnement "ciblé" sur la presse dite d'Information 
Politique et Générale tout en en questionnant la définition actuellement en 

vigueur. 

La FNPS se félicite de la proposition de la Cour de "redéfinir 

l'information politique et générale en univers mixte imprimé et numérique 

en redéfinissant, si nécessaire, le périmètre de l'information pertinente 
pour le citoyen : cercle restreint des informations relatives à la vie 

politique ou conception qui engloberait tout ce qui participe à "la vie de la 
cité" au sens large, dans toutes ses dimensions politique, économique, 

culturelle, sociale, scientifique, environnementale, professionnelle, 

artistique, éducative". À l'heure des "fake news", restreindre l'action 
publique à la seule "vie politique" sans prendre en compte la vie sociale, 

professionnelle et culturelle serait un non-sens aux yeux de tous. 

La FNPS rappelle qu'une définition d'un périmètre élargie de la 
PIPG existe depuis 2012 dans le décret n° 2012-484 du 13 avril. Elle 

permet sans difficulté depuis 5 ans de définir la presse de la connaissance 
et du savoir qui est éligible au Fonds stratégique pour le développement 

de la presse : "la presse qui développe l'information professionnelle ou qui 

favorise l'accès au savoir et à la formation, la diffusion de la pensée, du 

débat d'idées, de la culture générale et de la recherche scientifique". 

Remettre à l'examen la substitution, au profit de la presse IPG, des 
différentes aides à la diffusion, au portage et au postage par une aide à 

l'exemplaire.  

La FNPS n'est pas favorable à une aide à l'exemplaire, sans avoir 
préalablement réalisé des simulations, des études d'impact, et des 

modélisations de sa mise en œuvre progressive comme le propose la Cour. 

En effet, la mise en œuvre d'une telle mesure peut mettre en péril tout un 

pan de la presse tout en ayant un effet d'aubaine massif pour d'autres 

formes de presse. 

La FNPS souligne en tout état de cause que la mise en place d'une 

telle réforme ne peut être considérée que dans l'hypothèse d'une mise en 

œuvre d'une définition élargie de la presse prioritaire pour bénéficier d'un 
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accompagnement des pouvoirs publics (cf. définition élargie de la notion 

d'IPG ci-dessus). La FNPS veut rappeler que les 1 300 titres papier qu'elle 
représente sont distribués à 92 % par abonnement, par voie postale, sans 

que puisse être envisagée, dans la majorité des cas, une forme de diffusion 

alternative (la presse agricole est à 99 % postée). Les charges de diffusion 

représentent le 2ème poste de dépense après les charges salariales.  

Enfin, pour la FNPS, la présence au quotidien de la Poste sur 

l'ensemble du territoire est une question d'aménagement du territoire qui 
relève de l'État et qui dépasse largement celle du transport postal de la 

presse. L'aide à l'exemplaire nie cette dimension qui nécessite une 
péréquation au sein d'un même réseau partagé par tous et devient 

incompatible avec un morcellement accru des canaux utilisés.  

Au cœur de l'activité Courrier de La Poste, la Presse Professionnelle et 
Spécialisée occupe une place particulière : elle est un des rares clients de La 

Poste qui souhaite rester dans la sacoche du facteur, tous les autres choisissant 
le mode de diffusion qui leur est devenu, souvent artificiellement du fait des 

aides, le plus favorable (portage ou vente au numéro), laissant à La Poste la 

part la moins rentable de leur diffusion.  

Au terme des accords Schwartz État – Presse – Poste (2008 – 2015), 

la presse non IPG a subi des augmentations tarifaires de 47 % (inflation 

comprise). Sur la période 2016-2020, l'État a prévu de continuer à aggraver 
sans justification l'écart tarifaire entre la presse IPG (+1 % par an) et le 

reste des titres (+3 % par an), conduisant à des situations qui ne manqueront 
pas de créer des distorsions de concurrence entre acteurs économiques. 

Ainsi, en 2004 le différentiel moyen entre la presse IPG et le reste de la 

presse CPPAP était de 28 %, il a dépassé les 40 % en 2014 et s'établit 

au-delà de 50 % en 2017. 

À compter de 2009, l'État a encouragé le développement d'offres de 
portage massivement subventionnées qui ont siphonné les volumes 

rentables préalablement distribués par La Poste en allant au-delà de ce 

qui aurait dû rester l'objectif initial, à savoir la distribution des quotidiens 

tôt le matin et pas celle des d'autres périodicités de titres IPG.  

Mais, au-delà, dans le prolongement du développement du portage, en 

2017, La Poste a proposé aux éditeurs à fort tirage, une nouvelle offre 

commerciale dite « Grands comptes », hors service public postal de la presse 

et hors service universel, de distribution de la presse uniquement en zone  
dense (60 % des codes postaux), dans le but de rétablir sa compétitivité dans 

les zones urbaines sur les flux les plus rentables des hebdomadaires non IPG 

à grand tirage, par exemple ceux de la presse télévisée.  
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On voit ainsi que la politique de l'État manque de cohérence. Avec 

son assentiment, la fragilité du modèle économique du service public du 
transport postal de la presse s'est accrue par la fuite de trafics de presse 

magazine à grand tirage vers le portage ou en dehors du service public. Ces 

bascules s'exercent dans les zones à forte densité de population où les coûts 
de distribution sont les plus faibles et détournent de La Poste les flux 

économiquement les plus viables.  

Le périmètre du postage va alors se réduire aux flux les moins 
rentables (zones peu denses, égrenés, faibles volumes, ...) et aux flux hyper 

coûteux (quotidiens en zones peu denses) conduisant inéluctablement à un 
accroissement du déficit moyen à l'exemplaire posté dans une économie 

largement affectée de coûts fixes.  

Aides à l'investissement et à l'innovation dans la transition 

numérique 

La Cour estime qu'environ 10 % des aides du FSDP sont encore 
alloués à la presse non IPG, pour un montant de l'ordre de 2,5 M€ et qu'il 

faudrait supprimer progressivement le bénéfice de ces aides pour les familles 

de presse "non IPG". La FNPS rappelle que parmi les aides directes, la presse 
de la connaissance, du savoir et de l'emploi ne peut prétendre qu'aux 

financements du Fonds stratégique pour le développement de la Presse. 

Il est important de rappeler que les éditeurs que nous représentons 
devaient initialement être exclus au 31 décembre 2015 du FSDP. Le décret 

du 26 août 2016 a mis fin à cette menace, les pouvoirs publics ayant 
notamment pris conscience des risques qu'une telle exclusion allait faire 

peser sur le champ d'action du FSDP, lui interdisant par la même de 

financer pour la presse IPG tout investissement accompagnant en tout ou 
partie des développements de thématiques entrant en concurrence avec nos 

titres. 

La Cour des comptes doute de l'efficacité du FSDP dont l'existence 

présuppose que sans cette aide, "le secteur serait moins disposé à innover 

ou qu'il n'en aurait pas les moyens" en soulignant que la plupart des titres 
de presse bénéficiaires (en montants) appartiennent à des groupes 

puissants. Le pluralisme ne peut cependant reposer sur ces seuls groupes 

puissants dont le cœur de métier est souvent éloigné de la presse. La 

défense du pluralisme repose sur le dynamisme des TPE et PME qui 

forment l'immense majorité du tissu économique de ce secteur. La presse 
spécialisée et professionnelle est particulièrement représentative de cette 

diversité avec des acteurs multiples qui ont pour cœur de métier 

précisément la presse. Pour ces entreprises ayant une capacité de 
financement limitée, l'aide du FSDP est indéniablement une incitation à 
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investir, à innover et donc à pérenniser leurs titres de presse qui 

contribuent à l'expression du pluralisme. Comme le dit la Cour, "le 

pluralisme suppose non seulement la multiplicité mais la diversité". 

Il est nécessaire de souligner l'importance des investissements liés 

au numérique : d'une part, dans l'outil industriel (CMS, site, application, 
CRM,…), et d'autre part, du fait de l'obsolescence des techniques 

(mutations des normes, formats et usages du numérique). 

La FNPS souligne l'intérêt crucial de l'aide à l'innovation et à 
l'investissement que représente le FSDP pour accompagner les éditeurs 

dans leur transition numérique. Ainsi, la hausse des taux de subvention 
introduite par la réforme du 26 août 2016 (de 30 % à 40 %) constitue un 

signal fort des pouvoirs publics, avec une attention particulière portée aux 

petites structures (bonification du taux à 60 % pour les PME occupant 

moins de 25 personnes).  

Refonder le cadre juridique de la distribution de la presse au 
numéro pour le rapprocher du droit commun des entreprises (question sur 

la pertinence du maintien en l'état de la loi Bichet). 

La FNPS souhaite maintenir les grands principes de la loi Bichet 
qui assure : la liberté de choix de l'éditeur, l'égalité des éditeurs face à la 

distribution et la solidarité entre éditeurs - coopérateurs. La loi Bichet 

garantie aux "petits" titres de la FNPS d'être distribués et contribue ainsi 

au pluralisme de l'information des citoyens. 

Malgré tout, la FNPS constate que le système de distribution de la 
presse par vente au numéro connaît de graves difficultés dans un contexte 

d'érosions des ventes. C'est pourquoi, afin de garantir la pérennité de ce 

relais essentiel de l'économie de la presse et de la libre circulation des 

idées et du pluralisme, la FNPS a fait plusieurs propositions :  

I - Une coopération nécessaire entre les messageries  

Pour gérer le bien commun des éditeurs que représente le réseau de 

distribution, et pour faire des économies profitables à tous, il semble 

indispensable de faire coopérer les deux messageries. Bien entendu, l'échec 
du système d'information commun imposé par Presstalis et la perfectibilité 

de la gestion de ses plateformes auront refroidi les ardeurs, mais la FNPS 

continue d'être persuadée que les deux messageries, avec le Conseil 
Supérieur des Messagerie de Presse, devraient collaborer pour traiter les 

points majeurs que sont la distribution sur Paris, l'animation du réseau des 
diffuseurs avec la création d'un portail diffuseur, l'organisation d'un système 

de réassort efficace, le développement d'un tronc commun dans un système 

informatique adapté à un secteur en décroissance. 
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II - Une spécialisation des messageries souhaitable  

La FNPS estime plus que jamais que l'une des solutions d'avenir de 
la distribution pourrait être la spécialisation des messageries, l'une 

traitant l'ensemble des flux chauds, l'autre les flux froids, dans des schémas 

logistiques adaptés aux besoins spécifiques de ces titres. Chaque 
coopérative pourrait conserver ses clients actuels chauds et froids, mais 

sous-traiterait à la messagerie adaptée ses flux froids pour l'une et ses flux 

chauds pour l'autre. Ainsi, un coopérateur de la Coopérative de 
Distribution des Magazines pourrait voir ses flux chauds traités par 

Presstalis et ses flux froids sous-traités à MLP. Les marges dégagées 
permettraient ainsi d'alléger la facture des éditeurs, de mieux rémunérer 

les diffuseurs, et d'enrayer les fermetures de points de vente. 

III - Un système laxiste qui profite aux opportunistes  

Le réseau de distribution est la propriété collective des éditeurs de 

presse qui en assurent l'équilibre. Pourtant, certains acteurs tels les 
encyclopédies ou les éditeurs indélicats profitent de la concurrence entre 

les messageries pour utiliser le réseau au plus offrant sans en assurer 

l'équilibre financier. Il nous faut résoudre définitivement la plaie que 

représente les faux n° 1.  

La transparence  

La FNPS a toujours été favorable à ce que les aides directes ou 
indirectes fassent l'objet de la plus grande transparence. Elle a d'ailleurs, 

avec un autre syndicat, été à l'origine de cette revendication en 2012. 

Elle souhaiterait également que l'État fasse preuve de transparence 

en publiant les différents rapports d'étude de ces dernières années dont 

même les parlementaires n'ont pu avoir connaissance : en 2014, le rapport 
"Jevakhoff" sur les différents modes de distribution de la presse et en 2015, 

le rapport "Giannesini" sur les aides au transport postal de la presse. Ces 
rapports contiennent d'importantes informations, notamment sur les coûts 

réels des modes de distribution.  

Le développement du lectorat numérique : un enjeu d'avenir ? 

Etendre le champ du lectorat de la presse à l'étranger et aux jeunes 

générations est un objectif partagé par la presse de la connaissance, du 

savoir et de l'emploi.  

En particulier, la presse culturelle et scientifique, tout comme la 

presse médicale, jouent un rôle essentiel dans la diffusion de la réflexion 
et de la recherche françaises et participent au rayonnement de la pensée 
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française à l'étranger. Preuve s'il en est que l'action de l'Etat ne peut se 

limiter à la définition actuelle de la presse dite IPG. 

Animatrice de communautés de métiers, la presse professionnelle 

accompagne la formation des jeunes générations en lien étroit avec les 

établissements d'enseignement de leurs filières.  

Conclusion 

Dans un marché en décroissance, il est absurde de morceler les aides 

alors qu'il s'agit de définir une politique publique d'accompagnement de La 

Presse dans son ensemble. 

La presse forme un tout et il est temps que l'État prenne en 
considération « la presse de métier » comme la dénomme la Cour, sans 

vouloir inutilement la diviser alors que, dans son ensemble, elle est déjà fort 

isolée dans l'immensité d'un univers numérique où l'information se mêle à la 

communication, voire à la manipulation. 

La simplification passe notamment par cette prise en considération 
de l'ensemble de la filière rassemblée dans une approche globale des 

pouvoirs publics. 
 

RÉPONSE DU PRÉSIDENT DU SYNDICAT DES ÉDITEURS DE LA 

PRESSE MAGAZINE 

Remarques liminaires 

La notion « d’aides à la presse » et la proposition rituelle d’un 

« meilleur ciblage » devraient, de notre point de vue, s’appuyer sur les 
réalités économiques aujourd’hui objectivement partagées, comme la 

cherté relative du tarif postal de presse en France.  Dans d’autres secteurs 
et d’autres pays européens, des mesures d’accompagnement ou des 

« transferts » similaires échappent à cette scrutation périodique (le taux 

zéro de TVA pratiqué pour l’ensemble de la presse en Grande –Bretagne, 
et pour les quotidiens et hebdomadaires en Belgique n’est, par exemple, ni 

qualifié d’« aide à la presse», ni comptabilisé en dépense fiscale.)  

Le SEPM a choisi de concentrer sa réponse sur deux sujets majeurs 

du rapport, relatifs respectivement à la question centrale de l’économie du 

transport postal de presse, et à la critique d’un « insuffisant ciblage » des 

aides à la presse.  
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Les questions liées à la distribution et à la situation des messageries, 

d’une dramatique actualité, nous semblent en effet devoir être abordées 
globalement, approche choisie par le gouvernement   via la mission confiée 

récemment à Gérard Rameix.  

Enfin les interrogations relatives à l’accompagnement de l’État 
dans l’innovation numérique  ont très récemment trouvé une réponse qui 

satisfait le SEPM, dans l’affirmation, par le gouvernement, de sa 

détermination à obtenir la juste taxation des opérateurs  internationaux de 
plateformes  technologiques, à consacrer toute son énergie à la création 

d’un droit voisin européen pour la presse, -base d’une meilleure 
répartition de la valeur-, et à négocier un assouplissement du projet de 

directive e-privacy, mortifère pour la presse.   

I. L’économie du transport postal de presse  

 Depuis le rapport établi par la Cour des comptes en 2013, la 

connaissance de la réalité industrielle et économique du transport postal 
de presse a considérablement évolué, notamment du fait des travaux 

confiés par le SEPM aux cabinets Tera Consultants et PWC, auxquels 

s’ajoute la publication   des résultats du benchmark tarifaire européen 
confié, avec l’accord de La Poste, par le Ministère de la Culture au cabinet 

Bearing Point.  

La conclusion que la presse magazine non IPG ne reçoit pas d’aide 
postale ne relève donc pas d’un point de vue, mais d’un constat partagé 

qui place les tarifs postaux de presse non IPG pratiqués en France au 
niveau quasi le plus élevé d’Europe, Finlande mise à part (la Grande 

Bretagne ne constitue pas un exemple pertinent, car la part de marché de 

Royal Mail sur la distribution de la presse se situe aux environs de 10 %).    
Il est à noter d’ailleurs que les comparaisons ont été faites sur des tarifs 

bruts dits « catalogue », soit avant application du système de remises au 
volume fréquemment en usage dans les autres pays européens, et qui peut 

atteindre 50 % (éléments attestés par Bearing Point). C’est dire que le 

désavantage compétitif de la poste française sur les tarifs réellement 
pratiqués en Europe est bien plus important que ce que révèle la simple 

comparaison des grilles théoriques. 

 Ces comparaisons ont également permis d’établir que la poste 

française a orienté ses inducteurs de coûts différemment de ceux des 

principaux pays voisins.   

Ces éléments objectivés, récemment apportés au débat, auraient   

donc pu amener la Cour à s’interroger sur la structure du déficit affiché 

par le compte presse, - et, partant, sur la pertinence du montant d’« aides » 
mis en correspondance. Le transfert de « l’aide postale » du programme 
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180 au programme 134, et la suppression du supposé « avantage tarifaire 

postal » des tableaux nominatifs d’aides publiés par la DGMIC ébauchent 
un mouvement que l’état de la connaissance sur le transport postal de 

presse exige de mener jusqu’au bout.  

En conséquence, le rapport de la Cour aurait dû prendre plus 
clairement position en faveur d’une nouvelle approche de la réalité des 

tarifs postaux de presse et des « aides postales à la presse ».  

Le rapport constate une modération des hausses postales depuis 
2016, (elles seront encore de 16 % et 5 % hors inflation sur la période 

2016-2020, respectivement pour la presse non IPG et IPG, après une 
augmentation respective de 50 % et 30 % inflation comprise sur la période 

2009-2016) ainsi qu’une baisse du montant annuel de la dotation publique, 

ce qui amène à la conclusion d’un « creusement du déficit net » du compte 
presse de la Poste.  En raisonnant sur la simple base de la couverture des 

coûts affichés par la Poste,  sans questionnement sur le niveau de ces coûts, 
et la pertinence de leur  modèle d’affectation (la question des inducteurs), 

qui plus est  dans  le contexte d’une économie mutualisée des produits du 

courrier, la Cour évite de s’interroger sur le niveau de tarifs acceptable 
par les clients éditeurs, les causes de la bascule  croissante vers le portage 

et leur  effet sur l’équilibre du compte presse, et la spirale mortifère 

d’évitement du tarif à laquelle on assiste, sous forme de dégradation  

formelle des magazines (baisse de grammage, de format  et de pagination).  

 Dans ce contexte , la recommandation d’une  fusion des « aides à 
la distribution »  dans une aide à l’exemplaire unique ciblée sur la presse 

d’information générale et politique  (dont on comprend qu’elle pourrait  

s’entendre dans une acception plus large incluant la presse consacrée à 
des «  verticales » en liaison avec le débat citoyen) ne répond pas au 

véritable enjeu, qui est celui du calcul du coût net de service public de 
distribution de  la presse IPG, en particulier en zone peu dense,  de toute 

évidence  non rentable pour La Poste, et qui  peut légitimement faire l’objet 

d’une  compensation publique. Il est à noter que la presse IPG mensuelle 

ou trimestrielle ne bénéficie d’aucun avantage tarifaire postal.  

De même les conséquences de cette réinvention complète de la 

dotation publique à la Poste, qui s’exonérerait de la nécessaire redéfinition 
ex nihilo du coût de la mission de SP, ne sont pas intégralement évaluées : 

en particulier, quel niveau de tarif pour la presse qui ne serait pas 

reconnue comme partie intégrante du nouveau périmètre IPG ?    

Sans visibilité de moyen terme, la spirale destructrice risque de 

s’accentuer, - aussi bien pour ces titres, dont les volumes réguliers et 
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structurants sont essentiels pour l’économie du transport postal de presse, 

que pour la Poste.    

II. Que signifie le souhait d’un « meilleur ciblage » dans un 

dispositif qui cible déjà les aides directes à plus de 97 % ?  

 Comme on l’a vu, le tarif de presse non IPG, objectivement situé au 
niveau quasiment le plus cher d’Europe, ne peut en aucun cas être qualifié 

de tarif « aidé ».  Ainsi le vœu de « circonscrire les aides à la presse non 

IPG aux seules aides fiscales indirectes » est–il déjà une réalité, d’autant 
que le reliquat (10 %, soit 2,5 M€) des sommes du FSDP versées à la presse 

non IPG est réservé à la presse professionnelle, du savoir et de la 
connaissance, autrement dit celle-là même que le rapport de la Cour des 

Comptes préconise d’intégrer à la nouvelle définition de la presse IPG. 

Aujourd’hui, le dispositif d’aides directes est « ciblé » à plus de 
97 % sur la presse d'information générale et politique. De ce fait, 

l’affirmation qu’« une part non négligeable des aides profite encore  
aujourd’hui  à la presse non IPG, qu’elle soit professionnelle  ou de 

divertissement » est infondée.  L’aide à la mutualisation du portage, citée 

à ce titre, constitue une aide au maintien de la rentabilité des réseaux de 
portage de la presse quotidienne IPG, notamment régionale, et non une 

aide aux titres portés.  

Le SEPM partage le point de vue exprimé par le rapport d’une 
justification du ciblage des aides directes par l’objectif de pluralisme de la 

presse IPG. S’agissant des aides accordées au produit physique, la presse 
d’information politique et générale (IPG) concentre un grand nombre de 

contraintes (exigence d’exhaustivité, de profondeur, de fréquence et 

d’urgence) lesquelles entraînent des coûts de rédaction et de distribution 
élevés, et que ne connaissent pas, dans les mêmes proportions, les acteurs 

numériques pure players.  Il est donc nécessaire de maintenir des 
dispositifs spécifiques et vitaux pour les titres de presse d’information 

politique et générale, tout en assurant pour les autres, sans biais 

concurrentiel ni élitisme, des conditions d’exercice transparentes, 

équitables, et compétitives. 
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RÉPONSE DU PRÉSIDENT DU SYNDICAT DE LA PRESSE EN 

LIGNE (SPIIL)  

Le Spiil tient à faire part à la Cour des comptes de son accueil très 

favorable aux propositions formulées dans son projet de rapport public 
annuel 2018 sur les aides à la presse. Il y a lu avec intérêt et satisfaction 

des constats et analyses qu’il a déjà eu l’occasion d’exprimer, notamment 

à l’occasion de la publication annuelle de son panorama des aides à la 

presse, appelant à une nécessaire réforme de ces aides. 

I. Des principes partagés 

Comme la Cour des comptes, le Spiil avait dans son panorama des 

aides 2016, publié en septembre 2017, mis en lumière le statu quo du 

soutien public au pluralisme, alors même que des réformes étaient 
demandées depuis les États généraux de la presse en 2008 et par la Cour 

des comptes elle-même dans plusieurs rapports publiés en 2013.  

Depuis sa création, le Spiil invite l’État à réformer son soutien au 

secteur à l’aune du principe de la neutralité des supports. La presse, si elle 

est plurielle, dans ses formats, ses lignes éditoriales, ses contenus, ses 
périmètres ou encore ses cibles, est une : en 2017, plus de dix ans après la 

création des premiers pure players d’information, le débat sur les supports 

est, heureusement, derrière nous. Les lecteurs ont finalement, et bien 

naturellement, tranché : ce sont eux qui guident les choix des éditeurs. La 

question du support est maintenant obsolète, l’imprimé et le numérique 
trouvant chacun leur place dans un paysage des pratiques culturelles 

complètement transformé par des habitudes de consommation nouvelles et 

surtout mouvantes.  

La transparence des aides est un second pilier de l’action du Spiil : 

depuis 2014, date de la première publication de son panorama des aides à 
la presse, il travaille au recensement (dans les rapports annuels de 

performance, les lois de finances, les différents rapports) et à l’agrégation 

de l’ensemble des crédits versés au secteur, directement ou indirectement. 
Il partage ainsi la recommandation de la Cour des comptes de la mise en 

place « d’un seul et même document budgétaire [qui inclurait] une 

estimation des transferts réalisés au bénéfice du secteur par l’ensemble des 

dispositions qui constituent des aides directes ou indirectes à la presse ou 

au pluralisme » (recommandation 1), et de « chiffrer dans le fascicule 
budgétaire consacré aux dépenses fiscales le coût de l’exonération pour 

frais d’emploi des journalistes » (recommandation 2).  
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En adoptant une définition des aides à la presse conforme à leur 

réel périmètre248, la Cour inclut l’aide au soutien du transport postal de la 
presse, bien qu’elle ait été reportée dans un autre programme du budget 

de l’État ou encore les annonces judiciaires et légales, à l’instar de ce que 

fait le Spiil lorsqu’il réalise son panorama annuel des aides à la presse. Le 
besoin de lisibilité est essentiel pour évaluer l’efficacité de ces aides mais 

aussi pour en finir avec l’impression d’opacité de ces financements 

entraînant et entretenant un sentiment de défiance des Français envers les 
médias. Le Spiil salue à ce titre la recommandation 3 de la Cour de 

« substituer aux indicateurs actuels des instruments pertinents de mesure 
du pluralisme de la presse écrite, nationale et locale ». L’absence de ces 

instruments de mesure jette un doute sur la sincérité de l’objectif du soutien 

public au secteur. 

II. Appliquer à l’ensemble des aides le principe de neutralité des 

supports 

Seul le soutien au pluralisme de l’information justifie le soutien 

massif de l’État au secteur de la presse. Bien que la structure des aides 

actuelles le laisse à croire, le pluralisme n’est pas l’apanage du papier : 
en 2015, Jean-François Mary, alors président de la Commission paritaire 

des publications et agences de presse, lors de son audition au Sénat, 

rappelait que « l'expression du pluralisme est plus marquée sur Internet 

que dans la presse traditionnelle ». Il est donc urgent d’inscrire la 

neutralité des supports comme principe des aides à la presse. 

Dès 2013, la Cour des comptes invitait d’ailleurs à « mettre en 

cohérence » les aides à la distribution à horizon 2015, pour « laisser la 

responsabilité [à l’éditeur] de choisir le canal de distribution le mieux 

adapté à leurs objectifs de rentabilité ou de satisfaction de leur lectorat ».  

On lit par exemple dans le panorama des aides à la presse 2016 
réalisé par le Spiil que les aides indirectes sont aujourd’hui 

structurellement réservées à 54 % à la presse papier.  

Le caractère massif du soutien par l’État à un support en particulier 
(le papier) crée un biais important dans les stratégies des éditeurs, les 

incitant à conserver le support papier et donc à sous-investir le support 

numérique. L’État consacre ainsi l’essentiel de son soutien au secteur à 

                                                        

248 « intégrant toutes les dispositions se traduisant par un bénéfice économique pour les 

acteurs de la filière (...), inscrites au budget du ministère de la culture ou à ceux d’autres 

ministères, et qu’ils constituent ou non des dépenses ou des manques à gagner pour les 

finances publiques ».  
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une politique publique conservatrice, là où le secteur aurait justement 

besoin d’être encouragé dans sa migration vers les modèles économiques 

du numérique.  

À cet égard, le Spiil juge remarquable la quatrième 

recommandation de la Cour de « remettre à l’examen la substitution, au 
profit de la presse IPG, des différentes aides à la diffusion, au portage et 

au postage par une aide à l’exemplaire portant aussi bien sur ceux vendus 

au numéro et par abonnement, en version imprimée comme numérique 

modulée en fonction des caractéristiques des titres ». 

III. Limiter les aides directes à des projets d’investissement 

Le Spiil attire l’attention de la Cour sur le caractère dangereux des 

aides directes soutenant, sans limite de temps, les charges d’exploitation 

de titres de presse : 

- Aide au portage de la presse 

- Exonération de charges patronales pour les vendeurs colporteurs et 

porteurs de presse 

- Aide aux publications nationales d'information politique et générale 

à faibles ressources publicitaires 

- Aide aux quotidiens nationaux, départementaux et locaux 

d'information politique et générale à faibles ressources de petites 

annonces 

- Aide à la presse hebdomadaire régionale 

- Aide à la modernisation sociale de la presse quotidienne 

d'information politique et générale 

- Aide à la modernisation de la distribution de la presse quotidienne 

nationale. 

En effet, ces aides créent une dépendance économique de certains 

titres de presse envers l’État, génératrice, sinon de comportements 
contraires à l’objectif de pluralisme, du moins, de défiance du public. 

L’État ne devrait pas générer de situation où un titre est dépendant de ses 

subsides. 

C’est pourquoi le Spiil est opposé aux aides directes, sauf dans le 

cas où elles sont liées à l’innovation et au financement de projets précis. 

Le Spiil demande ainsi à ce que cette condition soit étendue à l’ensemble 
des aides directes, évitant ainsi qu’elles ne viennent prendre en charge le 

budget de fonctionnement quotidien des titres. C’est déjà le cas pour 
certaines d’entre elles, telles que la bourse à l’émergence, le Fonds 
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stratégique pour le développement de la presse (FSDP) ou l’aide à la 

modernisation des diffuseurs de presse… 

En 2016, seuls 37 % des aides directes qui ont été versées l’ont été 

pour des projets. Le pendant naturel de ce format d’aide est l’exigence, de 

la part de l’administration, d’un rapport d’activité, post-projet et/ou 
d’étape, rendant compte des projets effectivement menés. Là encore, la 

bourse à l’émergence ou le FSDP font figure d’exemple. 

IV. Réformer les aides au pluralisme 

Les 150 éditeurs du Spiil ont travaillé à une proposition de réforme 

des aides au pluralisme qui pourrait s’étendre aux autres dispositifs (aide 
à la distribution, tous canaux), calculée comme une aide au lecteur payant 

(plus précisément sur le taux de progression du nombre de lecteurs 

payants) et qui tiendrait compte de tous les modes de consommation de la 

presse (abonnement, à l’article, au numéro). 

Proposition du Spiil pour une réforme des aides au pluralisme  

Les aides au pluralisme représentent environ 15 millions d’euros par 

an (16,03 M€ dans le PLF 2017). Les 150 éditeurs indépendants adhérents 

du Spiil considèrent que ces aides ont été dévoyées de leur objectif de 

politique publique. Loin de favoriser le pluralisme, elles se concentrent sur 

un très petit nombre d’éditeurs (une cinquantaine), exclusivement print. 

Comment réformer ces aides ? 

Le Spiil considère : 

- que le modèle économique de l’abonnement peut de façon privilégiée 

créer des médias indépendants pluriels et rentables ;  

- qu’il existe aujourd’hui une faille de marché dans le financement de la 

création de produits éditoriaux payants.  

En conséquence, le Spiil propose une refonte des aides au pluralisme 

afin de favoriser l’émergence de publications qui développent ou se 

convertissent à une offre payante.  

Il ne s’agirait pas de l’ouverture d’un nouveau guichet d’aides 

directes, réservé aux seuls titres de presse en ligne, mais bien d’une réforme 

des aides actuelles, destinée à l’ensemble des éditeurs, sans discrimination 

de support, mieux à même de laisser chaque éditeur faire le choix de son 

support en fonction de son public cible.  

Ces aides prendraient la forme d’une aide par lecteur payant, tout 

support de diffusion, limitée aux quatre premières années de l’existence 

d’une offre payante 
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V. Redéfinir la presse IPG 

Les aides à la presse sont le principal enjeu de la définition de l'IPG, 
qualification qui permet à l’État de cibler son soutien au secteur, dans un 

objectif de développement du pluralisme de la presse utile au citoyen pour 

l’exercice réel de ses droits démocratiques.  

Le Spiil considère que la définition de la presse d’information 

politique et générale est inadaptée au secteur aujourd’hui et propose une 

nouvelle définition qui permettrait de garantir réellement le pluralisme de 
la presse : tout un large pan des publications est aujourd’hui écarté des 

dispositifs d’accompagnement de l’État faute d’une définition conforme à 
la réalité du secteur (supports et modes de productions, diversification et 

innovation éditoriale) et des pratiques de lecture de la presse. L’apport à 

« la vie démocratique » doit être apprécié différemment, non pas à l'aune 
du vecteur choisi (presse imprimée ou numérique), ni même du spectre de 

sujets couverts par tel ou tel éditeur, mais bien au regard du travail 
journalistique effectivement réalisé pour traiter de sujets intéressant le 

citoyen dans toutes leurs dimensions. Cet apport au pluralisme peut 

émaner d'acteurs établis comme de nouvelles voix, de sources dites 
« générales » comme « spécialisées », dès lors qu'il est le résultat d'une 

démarche d'analyse, de contextualisation et de hiérarchisation de 

l'information, permise entre autre par le professionnalisme des 

journalistes et l'indépendance des structures éditoriales. 

Cette évolution du périmètre de la presse IPG est envisagée dans le 

rapport et le Spiil se félicite que son analyse, présentée un an plus tôt, soit 

reprise par la Cour. Le Spiil va plus loin et propose une nouvelle définition 

transformant la presse dite IPG en presse d’IPC, pour « information politique 

et citoyenne ». 

Proposition du Spiil pour une presse d’information politique et 

citoyenne” (IPC) 

Le Spiil reprend sa proposition formulée dès 2014 (à l’occasion d’un 

groupe de travail sur la presse IPG organisé par la CPPAP) et partagée 

par la FNPS et le Geste, d’une nouvelle définition, unique, centrée sur une 

« information politique et citoyenne » (IPC) : 

- c’est-à-dire une information s’adressant au citoyen, non pas simplement 

en tant qu'électeur mais en tant qu'individu responsable, participant à « la 

vie de la cité », dans toutes ses dimensions : politique, économique, 

culturelle, sociale, scientifique, environnementale, professionnelle, 

artistique, éducative, etc.  
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À ce titre, la presse d'IPC joue un rôle essentiel dans une démocratie 

en éclairant le jugement des citoyens.  

Elle se différencie en cela de la presse strictement récréative ou qui 

s'adresse uniquement au consommateur ; 

- en étant définie par une approche qualitative, en renforçant les exigences 

de traitement journalistique de l’information par rapport à celles 

concernant les thématiques abordées ou le public à laquelle la publication 

imprimée ou numérique s’adresse, ou est supposée s’adresser ; 

- en répondant à des critères simples, facilement vérifiables, et ne faisant 

pas appel à des concepts de gestion interne sans lien direct avec 

l’information citoyenne. 

Pour ces raisons, le Spiil propose la définition suivante :  

« Pour être qualifiés d’information politique et citoyenne (IPC), les 

journaux et écrits périodiques (tels que définis par la loi n° 86-897 du 

1er août 1986 portant réforme du régime juridique de la presse et par le 

décret du 29 octobre 2009), qu’ils soient imprimés ou numériques, doivent 

remplir les conditions suivantes : 

- présenter un lien direct avec l'actualité, et avoir pour objet principal 

d’apporter sur l'actualité politique et citoyenne (socio-économique, 

sociétale, culturelle, scientifique ou professionnelle) des informations et 

des commentaires tendant à enrichir le savoir des citoyens, et par là même 

à éclairer leur jugement ; 

- avoir recours à un traitement journalistique de l’information par un 

apport éditorial original significatif, s'appuyant sur la hiérarchisation, la 

contextualisation, et la mise en perspective des informations ». 

VI.  L’enjeu du pluralisme local  

Depuis 2009, en analysant les distorsions de concurrence 

introduites par le régime des annonces judiciaires et légales, le Spiil alerte 

sur la situation de la presse en région. 30 % des éditeurs de presse 
adhérents du Spiil publient des titres locaux, de Lille à Marseille, de Nantes 

à Bordeaux, de Toulouse à Perpignan, ou encore en région parisienne et 

jusque dans le centre de la France. Tous font part des mêmes difficultés 
pour développer leur activité de média, produire et diffuser l’information 

dans un secteur où les règles du jeu ne sont pas les mêmes pour tous les 

éditeurs. 

La Cour souligne dans son rapport que peu de pure players locaux 

ont été accompagnés par l’État au travers des dispositifs existants 
notamment les bourses à l'émergence : dans un état des lieux du marché 
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de la presse en région publié récemment, le Spiil fait le même constat de 

ces difficultés d'émergence exacerbées.  

Le Spiil a identifié plusieurs causes à cette situation : une stratégie 

défensive des groupes de presse régionale, un soutien de l’État encore très 

largement concentré sur le papier, le poids grandissant de la 
communication institutionnelle des collectivités territoriales, ou encore le 

régime des annonces judiciaires et légales. Il a fait des propositions 

réglementaires pour que soient rétablies des règles de saine concurrence 

pour garantir le pluralisme de l’information locale : 

(a) réformer les aides à la presse (neutres en termes de support, 

versées sur projet) ;  

(b) réformer le marché des annonces judiciaires et légales ;  

(c) encadrer la communication des collectivités territoriales. 

Nous reprenons ici les grandes lignes de ces propositions 

disponibles sur le site du Spiil (spiil.org) 

Réformer les aides 

Mettre fin aux discriminations entre supports 

Simplifier les procédures et payer à l’heure 

Clarifier le Fonds de soutien aux médias de proximité 

Cette aide nouvelle, d’un montant de 1,5 million d’euros, a concerné 

108 médias en 2016. Il s’agit de la première aide qui ne fasse pas de 
discrimination entre supports imprimés ou tout-en-ligne, gratuits ou 

payants. Elle a permis de contribuer au développement de nouveaux 
médias issus de quartiers populaires et ou ruraux et constitue la principale 

aide perçue par de nombreux pure players locaux chez qui elle a permis 

de créer des emplois. Cependant, cette aide pose deux problèmes dans ses 
critères d’attributions conditionnée (1) à une certaine ligne éditoriale ; et 

(2) à des activités annexes à celles d’un média, qui exigent des ressources 
spécifiques et supplémentaires à celles exigées pour produire de 

l’information, comme l’éducation aux médias et les actions à destination 

des jeunes et des populations vulnérables. Ces projets pourraient faire 

l’objet d’appels à projets spécifiques, avec leur propre cahier des charges. 

Réformer le régime des annonces judiciaires et légales 

Depuis sa création, le Spiil a, à plusieurs reprises, dénoncé le 
régime des annonces judiciaires et légales et ses effets contre-productifs 

sur le pluralisme de l’information locale dans son organisation actuelle. 
D’une part, la manne qu’il constitue pour les vrais organes de presse 
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locale qui en bénéficient, pour certains à hauteur de 60% de leur chiffre 

d’affaires, n’incite que faiblement ces journaux à diversifier leur modèle 
économique, les rendant extrêmement dépendants de l’État. Pour 

conserver cette source de revenus, ils sont encouragés à maintenir une 

distribution papier, payante, leur laissant moins de liberté stratégique pour 
s’adapter aux nouveaux usages. D’autre part, le système vient entraver le 

développement de nouveaux acteurs. Depuis une dizaine d’années, ils sont 

pourtant nombreux à tenter leur chance, partout en France, pour proposer 
une ligne éditoriale originale et différenciée. Mais faute de ressources 

nécessaires pour investir et se développer, à la différence de leurs 
concurrents imprimés payants, ces titres restent dans des situations 

fragiles, parfois précaires. Plusieurs ont déjà fait faillite, comme 

Dijonscope ou Marsactu dans sa première édition, malgré la qualité 
reconnue de leur contenu. Plus proche de nous, encore en juin 2017, deux 

pure players, Loractu et Angers Mag, lancés depuis plus de cinq ans ont 

mis la clef sous la porte. 

Le Spiil demande une évolution de ce marché réglementé pour qu’il 

réponde réellement aux objectifs et de la loi de 1955 autour de la 
transparence de l’information économique et à celui du pluralisme de 

l’information locale : 

- une habilitation à toutes les publications de presse locale quel que soit 

leur support,  

- une modernisation et une simplification du marché des annonces 
légales pour qu’il soit plus plus vertueux, tant pour les entreprises que 

pour le secteur de la presse, réservant cette information aux seuls 

titres participant réellement au pluralisme de l’information locale. 

Encadrer la communication des collectivités 

Un autre phénomène préoccupant est la montée en puissance de la 
communication institutionnelle des collectivités locales qui disposent 

aujourd’hui de moyens beaucoup plus importants que la presse 

indépendante dans un même périmètre géographique. Dans son étude de 
la presse territoriale publiée en juin 2017, Cap’Com, la fédération des 

professionnels de la communication publique et territoriale, se félicite 

ainsi que “la presse territoriale” soit un « groupe de presse qui pèse 150 

millions d’exemplaires par an », soit « 10 % de celui de la presse magazine 

et 50% de la presse news magazine », et que son « chiffre d’affaire global 
annuel avoisine les 200 millions d’euros ». Concernant le budget alloué à 

ces publications, l’étude indique qu’il correspond en moyenne à un tiers 

du budget communication et qu’il tourne autour de 28 000 euros pour les 
communes de 5 à 20 000 habitants et 90 000 euros pour les communes de 
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plus de 20 000 habitants et les intercommunalités, un chiffre sans doute 

beaucoup plus important pour les grandes villes. Toujours en moyenne, 
l’étude estime que deux équivalents temps plein travaillent à la publication 

de la presse territoriale dans chaque collectivité. Rapportée à l’échelle 

d’une métropole ou d’une région, cette force de frappe, financée par les 
contribuables, est sans commune mesure avec les moyens dont disposent 

les entreprises de presse locale. Ainsi, les habitants, qui reçoivent 

gratuitement les magazines en papier glacé dans leur boîte aux lettres, 
s’informent de plus en plus exclusivement via ce canal. Le dernier 

baromètre de la communication locale, publié en décembre 2015, indique 
ainsi que 79 % des personnes interrogées disent s’informer sur la vie locale 

via le magazine de leur collectivité contre seulement 49 % via la presse 

régionale. 

Or, ces publications des collectivités locales ne concernent pas que 

des informations pratiques mais aussi des projets qui nécessiteraient un 
traitement indépendant et pluraliste de l’information. Sujets qui sont du 

reste attendus par les habitants puisque, toujours selon ce baromètre, 43 % 

des personnes indiquent attendre des informations sur les grands projets 
et les politiques publiques locales. Mais le traitement proposé dans cette 

“presse” territoriale défend exclusivement les positions de la majorité 

politique de la collectivité concernée. La communication des collectivités 

locales ne peut donc remplacer la presse pour éclairer les citoyens sur les 

projets et affaires locales. En outre, une majorité de ces publications se 
financent par la publicité, très difficile à refuser pour les commerçants et 

entreprises locales sollicitées, ce qui assèche le marché publicitaire de la 

presse indépendante déjà fragile. 

Propositions du Spiil pour encadrer la communication des 

collectivités : sans remettre en question le bien-fondé de la communication 
des collectivités, qui doivent faire connaître leur action et diffusent de 

nombreuses informations pratiques, encadrer un minimum les pratiques 

(financement, utilisation des données pour la diffusion, recours à la 
publicité, clarification du statut de communication et non d’information 

indépendante…) s’avère aujourd’hui nécessaire pour éviter que l’effet de 

ciseaux entre la montée en puissance de la communication et la baisse 
continue des titres de presse locale indépendants ne se poursuive. 

Plusieurs propositions ont déjà été proposées en ce sens dès 2012 dans le 

rapport de l’ancien député LR du Var, Jean-Pierre Giran. 

Conclusion 

Le Spiil fera part publiquement, à la parution du rapport, de sa 
satisfaction à la lecture des recommandations formulées par la Cour des 

comptes et saluera les travaux de la juridiction, qui depuis 2013, rappellent 
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à l’Etat sa responsabilité dans le soutien du pluralisme. Comme le rappelle 

la Cour des comptes, il ne s’agit pas ici de la question de la légitimité de 
ce soutien mais bien de sa traduction, neutre, transparente et efficace pour 

faire du pluralisme de l’information une réalité, sur l’ensemble du 

territoire.  

Le Spiil tient néanmoins à apporter quelques nuances quant à la 

présentation du secteur faite par la Cour des comptes en introduction, 

décrit comme « dégradé » : créé en 2009, le Spiil voit depuis plus de huit 
ans, à l’inverse, la vitalité d’un secteur qui se réinvente. C’est ainsi qu’il a 

assisté et a accompagné la création de plusieurs dizaines de médias 
d’information en moins de dix ans, des entreprises de presse qui pour près 

de 70 % d’entre elles aujourd’hui sont rentables et dont le taux de survie 

est plus élevé que pour la moyenne des entreprises française (source 
Insee). Il ne s’agit pas néanmoins de nier les difficultés rencontrées par 

ces acteurs pour développer et asseoir leur modèle : si la Cour souligne le 
poids des charges salariales liées à la rédaction, elle omet un autre 

investissement majeur, celui qui motive notamment la proposition du Spiil 

visant à réformer les aides au pluralisme vers une aide au lecteur payant : 
celui de la mise en place d’une offre payante, seule à même d’assurer la 

rentabilité de l’entreprise et in fine son indépendance. 
 

RÉPONSE DU PRÉSIDENT DU SYNDICAT DE LA PRESSE 

HEBDOMADAIRE RÉGIONALE 

I. Recentrage des dispositifs d’aides sur la presse IPG 

   Il est clair qu’une telle proposition va dans le sens d’une 
clarification de la mission de l’État dans son soutien à la Presse. La Presse 

Hebdomadaire Régionale, dont 80% des titres sont labellisés IPG par la 

CPPAP, pourrait soutenir une telle perspective, sous réserve d’un lissage 
dans le temps des modalités à mettre en œuvre pour atteindre l’objectif 

final. En effet, une telle démarche ne doit pas mettre en difficulté les 
publications non IPG dont le rôle dans les domaines de l’information 

technique ou professionnelle, ou spécialisée, ou du divertissement et 

autres, sont une composante indispensable de l’information générale de 

nos concitoyens. 
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II. Accès des sites « pure players » ou autres aux dispositifs d’aide 

publique 

   Qu’ils soient IPG ou non IPG, cet accès doit leur être garanti 

quand ils se trouvent dans des conditions économiques équivalentes à 

celles de la presse papier, tant en termes d’investissements qu’en coûts 
d’exploitation, tout en tenant compte de leurs spécificités techniques et 

éditoriales. Une quadrature du cercle qu’il s’agit d’aborder avec 

détermination mais aussi prudence et équité pour ne pas créer de nouvelles 

distorsions de concurrence entre les supports. 

III. La presse numérique IPG et la CPPAP 

  Contrairement à ce que laisse entendre le rapport, la presse 

numérique IPG est désormais appréhendée par la CPPAP selon des 

critères spécifiques qui, peut-être, mériteraient d’être affinés ou précisés 
par rapport à la presse papier, mais qui n’en sont pas moins utilisés pour 

analyser rigoureusement les supports numériques, qu’ils soient pure 
players ou issus de la presse dite traditionnelle. D’ailleurs, il est à noter 

que la faiblesse, relevée par le rapport, des soutiens apportés par le Fonds 

Stratégique pour le développement de la Presse aux sites, quelle qu’en soit 
l’origine, tient plus au fait du peu de dossiers présentés concernant les sites 

et aux moindres coûts d’investissement qu’ils nécessitent, par rapport aux 

investissements industriels lourds de la presse papier. Il n’y a pas de 

difficultés sur ce plan tenant aux textes législatifs ou réglementaires. 

IV. La problématique de la distribution 

  L’organisation et la structuration de la distribution physique de la 

presse papier, ainsi que sa gouvernance, méritent sûrement d’être 

repensées dans leurs fondamentaux et dans leurs réglementations 
d’origine. La PHR n’est pas partie prenante du niveau 1, mais bien 

évidemment participe souvent au niveau 2 et très systématiquement au 
niveau 3. En outre, la quasi-totalité des titres hebdomadaires régionaux 

ont créé des points de vente complémentaires dans les commerces de détail 

pour compléter le réseau traditionnel ou remédier à sa disparition, surtout 
en zones rurales. L’idée, proposée dans le rapport, de substituer aux aides 

existantes - destinées à soutenir la distribution par abonnements postés ou 

portés et la vente au numéro - une aide à l’exemplaire diffusé - directement 

attribuée à l’éditeur, lui laissant le choix de son mode de distribution en 

fonction de son « terrain » et de sa stratégie - mérite d’être étudiée de 
manière approfondie, afin d’en mesurer l’impact par famille de presse (en 

ciblant plus précisément la presse IPG) et d’évaluer les transferts 

financiers qu’une telle mesure entrainerait, sans négliger les positions 

commerciales que La Poste adopterait à l’égard des abonnements postés. 
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V. Les Annonces Judiciaires et Légales 

  Assimiler ces publications économiques obligatoires à des aides, 
même indirectes, est des plus contestables. Une telle analyse revient à 

considérer que toute mission d’intérêt général, définie par l’État et confiée 

par la loi à une structure privée, constitue une aide pour cette structure, ce 
qui ne correspond pas à la réalité vécue sur le terrain. En effet, à 

l’exception des annonces de marchés publics (au sens large) initiées par 

les collectivités territoriales et qui ne représentent que 25 % du chiffre 
d’affaires AJL, le dispositif en cause n’est d’aucun coût pour les Pouvoirs 

Publics, puisqu’il pèse essentiellement sur les entreprises, à l’occasion de 
leur création ou d’une modification substantielle de leur gouvernance ou 

de leur structure financière ou de leur organisation. La publication de ces 

annonces dans la presse habilitée (à ce jour 580 titres et demain x supports 
numériques), non seulement participe de l’information économique 

territoriale, mais de plus engage la responsabilité juridique du support 
publicateur et de ce fait impose des investissements humains et matériels 

conséquents et des coûts d’exploitation importants. La rémunération 

allouée en contrepartie est de ce fait parfaitement justifiée, compte tenu, 

de plus, de l’importance et de la qualité du service rendu. 

  Que le dispositif actuel soit modernisé, fluidifié, numérisé… la 

Presse s’y emploie et propose d’y intégrer les supports numériques. Que 

cette activité soit analysée et traitée comme une aide publique, donc 

soumise aux aléas budgétaires et financiers de la Puissance Publique, est 

tout à fait contestable et cette vision ne peut prospérer. 
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